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Correspondence  between  His  Majesty's  Government  and  the 
French  Government  respecting  the  Anglo-Russian  Trade 
Agreement. 

No.  1. 

The  Earl  of  Derby  to  Earl  Curzon. 

HIS  Majesty's  Ambassador  at  Paris  presents  his  compliments  to  His  Majesty's 
Principal  Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs,  and  has  the  honour  to  transmit 
herewith  a  copy  of  a  note  from  the  French  Ministry  for  Foreign  Affairs,  dated  the 
25th  November,  respecting  economic  relations  with  Russia. 

Paris,  November  25,  1920. 


Enclosure  in  No.  1. 
Note  from  French  Ministry  for  Foreign  Affairs  to  British  Embassy,  Paris. 

AU  cours  de  l'annee  1919,  et  notamment  par  ses  notes  en  date  du  25  septembre  et 
du  23  octobre,  l'Ambassade  d' Angle terre  a  bien  voulu  demander  au  Ministere  des 
Affaires  etrangeres  quelles  mesures  le  Gouvernement  francais  comptait  prendre  pour 
etablir  ses  revendications  a  l'egard  de  la  Russie  et  defendre  les  droits  et  les  creances 
de  ses  ressortissants.  Le  Ministere  des  Affaires  etrangeres  a  repondu  a  ces  notes,  le 
3  novembre  1919,  en  indiquant  les  dispositions  deja  adoptees  pour  etablir  le  tableau 
des  reclamations  francaises  et  en  marquant  l'interet  d'une  cooperation  des  deux 
Gouvernements,  en  vue  de  constituer  parallelement,  par  des  methodes  statistiques 
semblables,  un  tableau  d 'ensemble  analogue  des  droits  que  les  deux  pays  sont  fondes 
a  faire  valoir  a  l'egard  de  la  Russie. 

II  para  it  necessaire,  maintenant,  d'aller  plus  loin.  Au  moment  oil  des 
negociations  commerciales  avec  les  territoires  russes  sont  a  1' etude,  il  semble,  en 
effet,  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner,  non  plus  seulement  les  methodes  preparatories  de 
travail,  mais  tous  les  aspects  et  le  fond  meme  des  problemes  poses  par  le  reglement 
des  creances  etrangeres  vis-a-vis  de  la  Russie.  En  tenant  compte  a  la  fois  de  la 
repudiation  de  la  dette  par  le  Pouvoir  des  Soviets,  des  changements  apportes  au 
statut  territorial  de  1' Europe  orientale  et,  enfin,  de  la  situation  economique  actuelle 
de  ces  regions,  les  echanges  de  vues  et  la  cooperation  deja  preconisee  devraient 
prendre  pour  but  de  confronter  les  etudes  qui  se  sont  poursuivies  dans  chacun  des 
deux  pays  et  de  preparer,  dans  toute  la  mesure  du  possible,  l'ajustement  des  points 
de  vue  respectifs  des  deux  Gouvernements. 

Le  Gouvernement  francais  estime,  en  effet,  que  les  deux  questions,  celle  des 
relations  commerciales  et  celle  de  la  dette  russe,  ne  sauraient  etre  traitees 
independamment  l'une  de  l'autre. 

Desireux  de  favoriser  le  retablissement  en  Europe  d'une  situation  economique 
normale  et  d' aider  la  Russie  a  sortir  de  l'isolement  qui  contribue  a  la  maintenir  dans 
l'etat  exceptionnel  et  desastreux  oil  elle  se  trouve,  le  Gouvernement  francais  ne 
s'oppose  pas,  il  l'a  fait  connaitre  deja  et  a  pris  des  dispositions  en  consequence,  a 
une  reprise  de  contact  commercial  entre  les  particuliers  et  sous  certaines  conditions. 

Mais  il  serait  dimcilement  admissible  que  des  rapports  economiques  nouveaux 
fussent  prepares  en  ecartant  deliberement  les  engagements  precedents  et  en 
detournant,  au  profit  de  nouveaux  trafi quants,  des  valeurs  que  l'equite  commande  de 
laisser  a  leur  vraie  destination,  c'est-a-dire  aux  creanciers  anterieurs  de  la  Russie. 
Comment  pourrait-on  justifier,  en  effet,  que  la  reprise  projetee  du  trafic  commercial, 
si  meme  elle  devait  reellement  ameliorer  la  situation  economique  du  pays,  put 
s'exercer  directement  ou  indirectement  au  detriment  de  ces  derniers,  en  absorbant, 
par  exemple,  les  actif  s  qui  peuvent  gager  leurs  droits  ou  compenser  les  pertes  subies  ? 
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Toute  action  de  ce  genre  ne  ferait  que  consolider  la  banqueroute  en  consommant 
la  mine  de  ceux  qui  ont  contribue,  jadis,  le  plus  efficacement,  a  la  prosper ite  du  pays. 

D'ailleurs,  la  question  de  moralite  internationale  n'est  pas  seule  en  jeu.  C'est 
aussi  une  question  de  fait  que  Ton  a  mise  bien  souvent  en  relief  avec  une  grande 
force.  Inevitablement,  r&ablissement  de  rapports  commerciaux  avec  un  pays 
depourvu  de  monnaie  et  prive  meme,  bientot,  de  Fencaisse  or  de  la  Banque  d'Etat, 
dont  la  dilapidation  s'acheve,  doit  provoquer  Fouverture  de  nouveaux  credits  ou 
d'avances  bancaires.  Or,  sans  reconnaissance  formelle  des  creances  anciennes,  sans 
mesures  de'stinees  a  remplir  les  engagements  internationaux  precedemment  souscrits, 
toutes  ces  operations  economiques  ou  financieres  ne  peuvent  que  demeurer  precaires 
et  incertaines. 

Le  Gouvernement  francais  estime  done  que  1' etude  des  dispositions  a  prendre, 
pour  renouer  les  relations  economiques,  doit,  de  toute  necessite,  s'accompagner  de 
Fexamen  des  mesures  a  adopter  pou.r  assurer  le  respect  des  engagements  souscrits  par 
tous  les  Gouvernements  passes,  et  sur  tout  des  moyens  propres  a  en  assurer  le  regle- 
ment  effectif . 

Les  principes  sur  lesquels  se  fonde  cette  position  ont  d'ailleurs  ete  reconnus  et 
proclames,  en  leur  temps,  par  tous  les  Gouvernements  civilises  et  tout  specialement 
par  l'Angleterre  et  par  la  France. 

A  la  suite  d'eehanges  de  vues  entre  le  Chancelier  de  FEchiquier  et  le  Ministre 
des  Finances,  ou  un  complet  accord  fut  constate,  une  declaration  conjointe  fut 
arretee  et  publiee,  le  28  mars  1918,  dans  des  termes  qui  portaient  notamment: 

"  Aucun  principe  n'est  mieux  etabli  que  celui  d'apres  lequel  une  nation  est 
responsable  des  actes  de  son  Gouvernement,  sans  qu'un  changement  d'autorite 
affecte  les  obligations  encourues 

"  Ces  engagements  ne  peuvent  etre  repudies  par  aucune  autorite  quelle 
qu'elle  soit,  sans  quoi  la  base  meme^  du  droit  international  se  trouverait 
ebranlee." 

De  meme,  le  13  fevrier  1918,  a  Petrograd,  les  representants  de  quatorze  pays 
allies  et  de  six  pays  neutres  firent  remettre,  par  l'Ambassadeur  des  Etats-Unis, 
doyen  du  Corps  diplomatique,  une  protestation  dont  le  debut  etait  ainsi  concu  et  qui 
fut  porte,  le  18  mars  1918,  par  Mr.  Balfour,  a  la  connaissance  de  la  Chambre  des 
Communes: 

'  Ann  d'eviter  tout  malentendu  a  l'avenir,  les  representants  a  Petrograd  de 
toutes  les  Puissances  etrangeres  declarent  qu'ils  considerent  les  decrets  au  sujet 
de  la  repudiation  des  emprunts  de  1'Etat  russe,  de  la  confiscation  de  la  propriete 
et  d'autres  mesures  analogues,  comme  sans  valeur  en  ce  qui  concerne  leurs 
nationaux." 

Mais  1' accord  sur  les  principes  generaux,  accord  naturel  et  unanime,  puisqu'il 
est  1' expression  meme  de  requite,  doit  se  traduire  par  un  accord  concret,  si  Ton  veut, 
dans  la  pratique,  assurer  refneace  sauvegarde  des  droits  meconnus. 

Or,  a  cet  egard,  le  Gouvernement  britannique  estimera  sans  doute  comme  le 
Gouvernement  francais  que  1'identite  de  points  devue  entre  l'Angleterre  et  la  France, 
principales  nations  interessees,  constitue  la  condition  essentielle  de  realisation  cl'un 
pareil  accord,  puisque  cette  union  parait  seule  de  nature  a  entrainer  1' adhesion  de 
tous  les  autres  pays  et  a  diriger,  en  Russie  meme,  Faction  coherente  et  continue,  sans 
laquelle  toutes  les  dispositions  projetees  risquent  de  rester  lettre  morte. 

On  doit  constater  que  les  groupements  et  associations  prives,  constitues  dans 
les  differents  pays  pour  la  sauvegarde  des  interets  engages  en  Russie,  se  sont  inspires, 
dans  leurs  travaux,  du  souci  constant  de  concilier  les  opinions  divergentes  et  ont 
apprecie  pleinement  1' importance  d'obtenir  1' unite  de  vues,  prelude  de  1' unite 
d' action. 

Tout  d'abord,  les  delegations  des  Commissions  gouvernementales  et  associations 
priveesdes  pays  neutres  se  sont  reunies  en  congres  a  Geneve  et  ont  vote,  le  17  avril 
1920,  la  resolution  suivante : 

'  Les  delegations  du  Danemark,  des  Pays-Bas,  de  la  Norvege,  de  la  Suede 
et  de  la  Suisse,  convaincues  qu'il  est  de  la  plus  grande  importance  que  les  pays 
ci-dessus  designes  adressent  a  la  Russie  leurs  reclamations  de  la  meme  facon  et 
dans  une  complete  unite  de  vues,  ont  adopte  les  principes  suivants  pour 
l'etablissement  et   le   calcul   de   leurs   reclamations.      lis   en   recommanderont 


l'adoption  aux  Gouvernements,  Commissions  gouvernementales  et  associations 
qu'ils  representent,  pour  que  ces  derniers  les  f assent  vaioir  lors  des  pourparlers 
eventuels  pour  la  reprise  des  relations  avec  la  Russie." 

Par  la  suite,  une  nouvelle  conference  internationale  plus  etendue  a  groupe  a 
Paris,  du  10  au  12  juin  1920,  les  delegues  de  tous  les  pays  interesses.  Dix  pays, 
TAngleterre  notamment,  s'y  trouvaient  representes. 

La  resolution  finale  de  cette  conference  constate  1' accord  unanime  de  tous  les 
delegues  sur  des  principes  analogues  a  ceux  qui  ont  ete  rappeles  ci-dessus  et  qui 
devraient,  a  leurs  yeux,  servir  de  base  au  reglement  de  la  dette  et  a  la  reparation  des 
dommages.  Elle  preconise  la  constitution  d'un  organe  international  qui  aurait  pour 
taclie  de  realiser  les  vffiux  de  la  Conference ;  enfin,  elle  insiste  surtout  et  avec  la  plus 
grande  nettete  sur  la  necessite  d'une  action  commune  des  Gouvernements  interesses, 
seui  moyen,  precise-t-elle,  d'obtenir  les  resultats  attendus. 

Le  Gouvernement  francais  estime  que  l'appel  et  les  conclusions  des  Conferences 
de  Geneve  et  de  Paris  meritent  d'etre  entendus. 

Avant  d'aborder  la  discussion  avec  les  representants  des  Etats  debiteurs,  il 
estime  que  les  Gouvernements  des  pays  creanciers,  suivant  la  voie  tracee  par  les 
groupements  prives,  devraient  s'efforcer  de  realiser  un  programme  identique,  dont 
la  force  se  trouverait  ainsi  accrue  de  tout  l'appiii  de  l'opinion  publique  qui  s'est 
deja  clairement  manifestee. 

Sans  doute,  il  ne  peut  etre  question  d'etablir,  des  a  present,  le  texte  definitif  d'un 
accord  avec  la  Russie  et  les  autres  Etats  debiteurs  en  matiere  de  dette.  Les  clauses 
definitives  d'un  pareil  texte  devront  necessairement  etre  adaptees  aux  conditions  du 
statut  futur  de  l'Europe  orientale.  Mais  ce  qu'il  importe  pour  le  moment,  et  ce  qui 
semble,  des  a  present,  realisable,  c'est  un  premier  accord  de  principe  sur  les  questions 
les  plus  importantes  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

C'est  pourquoi  le  Gouvernement  francais  croit  utile  de  preciser  et  de  presenter 
au  Gouvernement  britannique  les  idees  essentielles  qui,  dans  son  opinion  comme  dans 
celle  des  groupements  prives  de  tous  les  autres  pays,  devraient  se  trouver  a  la  base 
d'un  accord  de  ce  genre  : 

La  Russie  doit  contracter  un  engagement  general  large  et  couvrant  toutes  les 
categories  de  creances  des  etrangers. 

Le  Gouvernement  russe  se  reconnait  tenu,  a  1'egard  des  ressortissants  etrangers, 
detenteurs  de  toutes  creances  constitutes  par  des  titres  d'emprunts  emis  ou  par  des 
valeurs  garanties  par  le  Gouvernement  russe,  de  remplir,  dans  des  conditions  definies, 
les  obligations  qui  incombaient,  de  ce  fait,  a  l'ancien  Gouvernement  russe. 

De  meme  le  Gouvernement  russe  se  reconnait  tenu  cle  reparer  les  dommages 
subis  du  fait  des  mesures  prises  par  les  Gouvernements  ou  autorites  de  droit  ou  de 
fait  ou  d'actes  de  violence  de  tout  ordre  avant  porte  prejudice  aux  biens,  droits  et 
interets  des  ressortissants  etrangers,  tels  qu'ils  se  comportaient  au  ler  aout  1914. 
Une  etude  speciale  serait  faite  de  ces  categories  d'actes  et  des  conditions  dans 
lesquelles  les  Gouvernements  successifs  seraient  responsables. 

La  Russie  ne  doit  pas  supporter,  seule,  le  fardeau  de  la  dette  et  des  dommages. 

Toute  la  charge  de  la  dette  russe  et  de  1'indemnisation  des  dommages  ne  doit  pas 
etre  assumee  par  le  seul  Etat  russe.  Tous  les  Etats  constitues,  en  totalite  ou 
partiellement,  sur  les  territoires  de  l'ancien  Empire  russe  doivent  s 'engager  a 
assumer,  chacun  dans  une  proportion  equitable,  correspondant  a  l'etendue  et  a  la 
valeur  des  territoires  acquis,  les  reparations  et  les  paiements  correspondants. 

Les  garanties  indispensables  devront  etre  obtenues. 

La  question  si  importante  des  garanties  ou  gages  de  remboursement  pose  le 
probleme  tres  delicat  de  la  surveillance  ou  de  l'immixtion  internationale  dans  les 
affaires  de  la  Russie.  Si  le  Gouvernement  russe  est  laisse  libre  de  proceder  au 
paiement  des  dettes  qu'il  aura  reconnues,  mais  qu'il  sera  pratiquement  hors  d'etat 
d'assurer,  malgre  toute  sa  bonne  volonte  de  principe,  la  situation  de  faillite  risque 
de  se  prolonger  tres  longtemps.  Sans  garanties  effectives,  sans  organismes  speciaux, 
charges  de  diriger  l'execution  des  engagements  souscrits,  toutes  les  assurances 
peuvent  rester  lettre  morte. 

Malgre  ces  tres  reels  dangers,  le  Gouvernement  francais  estime  qu'il  faut 
s'attacher  avec  le  plus  grand  scrupule  a  eviter  toute  ingerence  dans  les  affaires 
interieures  de  la  Russie.  C'est  pourquoi  les  organismes  internationaux  qu'il  parait 
necessaire  de  creer  pour  assurer  la  repartition  de  la  dette,  ainsi  que  tous  les 
reglements  afferents,  ne  devraient  pas  avoir  un  role  a  jouer  dans  l'interieur  du  pays. 
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Les  clauses  inserees  dans  le  Traite  de  Versailles  en  faveur  de  la  Russie  doivent 
etre  strictement  observees. 

L'article  116  du  Traite  de  Versailles  dispose,  au  paragraphe  3,  que  '  les 
Puissances  alliees  et  associees  reservent  expressernent  les  droits  de  la  Russie  a  obtenir 
de  l'Allemagne  toutes  restitutions  et  reparations  basees  sur  les  principes  du  present 
traite." 

L'essentiel  de  cette  clause  est  reproduit  aux  articles  : 

87  du  traite  signe  a  Saint-Germain-en-Laye  avec  l'Autriche; 
72  du  traite  signe  a  Trianon  avec  la  Hongrie; 
143  du  traite  signe  a  Neuilly-sur-Seine  avec  la  Bulgarie. 

Ces  stipulations  ont  pour  consequence  d'enlever  aux  ressortissants  des  Etats 
ex-ennemis  le  benefice  des  mesures  que  la  Russie  devra  prendre  afin  d' assurer  le 
paiement  de  la  dette  et  l'indemnisation  des  dommages  subis  par  les  etr  angers.  Les 
droits  de  ces  ressortissants  doivent,  en  eft'et,  entrer  en  compensation  du  montant  des 
restitutions  et  reparations  que  la  Russie  pourra  exiger  et  par  suite  ne  peuvent  donner 
lieu  a  des  reclamations  identiques  a  celles  des  ressortissants  allies  ou  neutres. 

Un  organe  international  de  repartition  de  la  dette  russe  et  de  reparation  des 
dommages  est  indispensable. 

Afin  de  determiner  la  part  de  la  dette  incombant  respectivement  a  la  Russie  et 
aux  Etats  constitues,  en  totalite  ou  partiellement,  sur  ces  territoires,  aussi  bien  que 
pour  diriger  l'execution  des  reglements,  il  parait  indispensable  de  creer  un  organe 
international  charge  de  la  repartition  et  de  la  surveillance. 

Cet  organisme,  aussi  largement  international  que  possible  dans  sa  composition, 
devrait  avoir  des  pouvoirs  nettement  definis,  au  double  point  de  vue  de  la  dette  comme 
des  dommages. 

En  matiere  de  dette: 

II  serait  charge  de  fixer,  entre  les  Etats  debiteurs,  la  repartition  des  charges  de 
la  dette  russe  et  des  dommages  a  reparer  conf ormement  au  nouveau  statut  territorial 
de  T Europe  orientale.  II  determinerait,  dans  ce  but,  la  part  contributive  au 
reglement  de  la  dette  des  Etats  interesses,  suivant,  par  exemple,  les  systemes  adoptes 
dans  les  traites  de  1918. 

II  centraliserait  les  operations  de  conversions  et  de  transferts,  recevrait  toutes 
les  sommes  remises  par  chacun  des  Etats  debiteurs  et  les  transfererait  a  leurs 
destinataires  respectifs.  En  vue  de  reduire  au  minimum  ces  transferts  et  conversions 
et,  en  vue  d'accroitre,  dans  l'interet  general,  les  relations  economiques  internatio- 
nales,  il  organiser  a  it  et  utiliserait.  dans  la  plus  large  mesure,le  paiement  par  compen- 
sation en  marchandises.  L'arriere  impaye,  coupons  et  titres  venus  a  l'amortissement, 
pourrait  etre  compris  dans  un  plan  de  consolidation  et  etre  rembourse  par  T attribu- 
tion de  titres  payables  a  echeances  echelonnees. 

Le  service  regulier  des  interets  de  la  dette  devrait  etre  repris  dans  les  conditions 
oil  il  fonctionnait  pendant  le  premier  semestre  de  l'annee  1914. 

En  matiere  de  dommages: 

Toutes  les  fois  que  cela  serait  materiellement  possible,  la  reparation  serait 
effeotuee  par  la  restauration  et  la  restitution  des  biens,  droits  et  interets  leses  dans 
leur  integralite  et  tels  qu'ils  se  comportaient  auparavant. 

Toutes  mesures  devraient  etre  prises  dans  le  but  d' assurer  la  restitution  a  l'iden- 
tique  et  les  remises  en  possession. 

D'une  maniere  generale,  lorsque  les  biens,  droits  ou  interets  ne  pourraient  etre 
restitues  dans  leur  integralite  ou  que  les  ayants  droit  refuseraient  ce  mode  de 
reparation  pour  des  raisons  valables  acceptees  par  la  Commission  des  Dommages, 
rindemnisation  pourrait  avoir  lieu  : 

Par  l'attribution  d'actifs  inexploites  ou  de  concessions  dont  le  Gouvernement 
russe  pourrait  disposer  et  dont  la  */aleur  devrait  correspondre  au  montant 
du  dommage  non  indemnise,  evalue  sur  la  base  de  reconstitution ; 

Par  la  remise  de  titres  garantis  par  les  Etats  debiteurs  et  pour  un  montant 
correspondant  au  dommage  calcule  sur  la  base  de  reconstitution. 

La  Russie  doit  etre  menagee  dans  toute  la  mesure  compatible  avec  le  but 
poursuivi.     Ses  charges  seront  done  reduites,  autant  qu'il  sera  possible. 


La  situation  si  penible  de  la  Russie,  a  tous  les  egards,  ne  devra  jamais  etre 
perdue  de  vue.  La  difnculte  d'exiger  des  paiements  d'un  pays  dont  les  facultes  sont 
momentanement  reduites  devra  etre  pleinement  mesuree  et  tous  les  efforts  devront 
porter  sur  la  recherche  des  moyens  propres  a  assurer  le  respect  des  droits  acquis  en 
attenuant,  dans  toute  la  mesure  du  possible,  les  charges  a  supporter. 

La  garantie  reelle  des  remboursements  et  indemnisations  demandes  reside 
certainement  dans  l'execution  du  programme  de  la  reconstitution  economique  auquel 
les  Puissances  creditrices  devront  collaborer,  dans  la  plus  large  mesure.  On  devra 
done  rechercher  1'indemnisation  surtout  par  les  moyens  qui  poussent  a  la  mise  en 
valeur  des  richesses  du  pays,  tels  que  :  attribution  d'actifs  inexploites,  prolongation 
de  concessions,  amelioration  des  conditions  3' exploitation  de  ces  concessions,  &c. 

Telles  sont  les  idees  generales  essentielles  qui  devraient  constituer  les  grandes 
directives  des  travaux  a  conduire  pour  elaborer  un  programme  de  reglement  des 
creances  etrangeres  sur  la  Russie. 

Le  Ministere  des  Affaires  etrangeres  a  l'honneur  de  demander  a  l'Ambassade 
d'Angleterre  de  vouloir  bien  porter  a  la  connaissance  du  Gouvernement  britannique 
les  considerations  exposees  dans  la  presente  note.  II  ajoute  que  le  Gouvernement 
francais  est  pret  a  designer  des  representants  pour  entrer  en  contact  avec  les  delegu^s 
que  le  Gouvernement  britannique  designerait,  s'il  juge  egalement,  le  moment  venu, 
de  proceder  a  l'examen  des  questions  ci-dessus  exposees. 

Ministere  des  Affaires  etrangeres,  Paris, 
le  25  novembre  1920. 

(Translation. ) 

IN  the  course  of  1919,  and  especially  by  its  notes  of  the  25th  September  and  the 
k3rd  October,  the  British  Embassy  kindly  asked  the  Ministry  for  Foreign  Affairs  what 
measures  the  French  Government  intended  to  take  to  establish  its  demands  against 
Russia  and  to  protect  the  rights  and  claims  of  its  nationals.  The  Ministry  for  Foreign 
Affairs  replied  to  these  notes  on  the  3rd  November,  19  19,  enumerating  the  measures 
already  taken  to  draw  up  the  statement  of  French  claims  and  emphasising  the 
expediency  of  co-operation  on  the  part  of  the  two  Governments  with  the  view  to 
establishing  on  parallel  lines,  and  by  similar  methods  of  tabulation,  a  common  statement 
based  on  corresponding  principles  of  the  rights  which  the  two  countries  are  justified  in 
asserting  against  Russia. 

At  the  present  moment  it  appears  necessary  to  go  further.  During  the  period 
devoted  to  the  study  of  commercial  negotiations  with  Russia  there  seems,  in  fact, 
occasion  to  investigate  not  only  the  methods  of  commencing  work,  but  all  the  aspects 
and  the  very  basis  of  the  problem  raised  by  the  regulation  of  foreign  claims  against 
Russia.  While  taking  account  both  of  the  repudiation  of  the  debt  by  the  Soviet 
Government,  the  changes  entailed  in  the  territorial  status  in  Eastern  Europe,  and 
finally,  the  actual  economic  situation  of  those  regions,  the  exchange  of  views  and  the 
co-operation  already  indicated  should  aim  at  comparing  the  investigations  carried  out 
in  each  country  and  at  facilitating  as  far  as  possible  the  reconciliation  of  the  respective 
points  of  view  of  the  two  Governments. 

The  French  Government,  in  fact,  considers  that  the  two  questions,  that  of 
commercial  relations  and  that  of  the  Russian  debt,  should  not  be  treated  independently 
of  one  another. 

Anxious  to  promote  the  re-establishment  in  Europe  of  a  normal  economic  situation 
and  to  aid  Russia  to  emerge  from  the  isolation  which  contributes  to  keep  her  in  her 
present  exceptional  and  disastrous  situation,  the  French  Government,  as  it  has  already 
announced,  has  no  objection  to  a  resumption  of  commercial  relations  between  individuals 
subject  to  certain  conditions,  and  has  taken  the  necessary  action. 

But  it  could  hardly  be  admitted  that  a  course  may  be  cleared  for  new  economic 
relations  by  deliberately  throwing  over  previous  agreements,  and  by  diverting  for  the 
profit  of  new  speculators  securities  which  equity  demands  should  be  left  for  their 
proper  destination,  namely,  Russia's  former  creditors.  How,  in  fact,  can  the  proposed 
resumption  of  commercial  dealings  be  justified,  though  it  were  really  to  improve  the 
economic  situation  of  the  country,  if  it  should  operate  directly  or  indirectly  to  the 
prejudice  of  those  creditors,  by  actually  swallowing  up  the  assets  which  might  secure 
their  rights  or  compensate  them  for  the  losses  they  have  suffered. 

Any  action  of  this  kind  could  only  complete  the  bankruptcy  by  achieving  the 
ruin  of  those  who  have  hitherto  contributed  most  effectively  towards  the  prosperity  of 
the  country. 
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Moreover,  international  morality  is  not  the  only  question  at  issue.  There  is  also 
a  question  of  fact  which  has  on  many  occasions  been  given  the  most  signal  prominence. 
The  establishment  of  commercial  relations  with  a  country  lacking  in  specie,  and  soon  to- 
be  deprived  even  of  the  gold  stored  in  the  State  Bank,  the  decay  of  which  is  almost 
complete,  must  necessarily  call  for  the  opening  of  new  credits  and  the  issue  of  loans  by 
banks.  Now,  without  a  formal  recognition  of  the  former  claims,  without  measures 
designed  to  fulfil  the  international  engagements  previously  incurred,  all  these  economic 
and  financial  operations  cannot  but  remain  precarious  and  uncertain. 

The  French  Government,  therefore,  holds  that  the  examination  of  the  measures  to 
be  taken  to  renew  economic  relations  must  quite  inevitably  be  accompanied  by  an 
examination  of  the  measures  to  be  adopted  to  secure  respect  for  engagements  incurred 
by  all  the  former  Governments,  and,  above  all,  of  the  methods  adapted  to  secure  their 
adequate  settlements. 

The  principles  on  which  this  position  is  based  have,  moreover,  been  recognised  and 
announced  as  occasion  required  by  all  civilised  Governments,  and  especially  by  England 
and  France. 

Consequent  upon  an  exchange  of  views  between  the  Chancellor  of  the  Exchequer 
and  the  Finance  Minister,  who  found  themselves  in  complete  agreement,  a  joint  state- 
ment was  adopted  and  published  on  the  28th  March,  1918,  in  terms  which  contained 
the  following  phrases  : — 

"  No  principle  is  better  established  than  that  which  lays  down  that  a  nation 
is  responsible  for  the  acts  of  its  rulers  without  any  change  of  Government  affecting 
the  obligations  incurred 

"  These  engagements  cannot  be  repudiated  by  any  authority  whatsoever 
without  shaking  the  very  foundations  of  international  law." 

Similarly,  on  the  13th  February,  1918,  at  Petrograd,  the  representatives  of 
fourteen  Allied  and  six  neutral  countries  addressed,  through  the  Ambassador  of  the 
United  States,  the  doyen  of  the  Diplomatic  Corps,  a  protest  the  opening  sentences  of 
which  were  worded  as  follows,  and  which  was  communicated  on  the  18th  March,  1918, 
by  Mr.  Balfour  to  the  House  of  Commons  : — 

"In  order  to  avoid  any  misunderstandings  in  the  future  the  representatives  at 
Petrograd  of  all  the  foreign  Powers  declare  that  they  view  the  decrees  relating 
to  the  repudiation  of  the  Russian  State  loans,  the  confiscation  of  property  and 
other  similar  measures  as  null  and  void  in  so  far  as  their  nationals  are  concerned." 

But  the  agreement  upon  general  principles,  a  natural  and  unanimous  agreement, 
as  it  is  the  very  expression  of  equity,  must  take  effect  in  a  concrete  agreement  if  it  is 
really  intended  to  assure  the  effective  safeguard  of  rights  which  have  been  ignored. 

Now,  in  this  connection,  the  British  Government  will  doubtless  share  the  opinion 
of  the  French  Government  that  the  identity  of  outlook  of  England  and  France,  the 
principal  nations  interested,  constitutes  the  essential  condition  for  the  realisation  of 
such  an  agreement,  since  that  union  alone  seems  competent  to  secure  the  adhesion  of  all 
the  other  countries,  and  to  guide  coherent  and  uninterrupted  action  in  Russia  herself, 
without  which  all  the  projected  arrangements  are  in  danger  of  remaining  a  dead  letter. 

It  must  be  admitted  that  the  private  groups  and  associations  formed  in  the 
different  countries  to  safeguard  the  interests  at  stake  in  Russia  have  been  inspired  in 
their  efforts  by  the  ever-present  solicitude  to  reconcile  divergent  opinions,  and  have 
fully  appreciated  the  importance  of  securing  unity  of  opinion  as  the  forerunner  of  unity 
of  action. 

In  the  first  place,  the  delegations  representing  Government  commissions  and 
private  associations  in  neutral  countries  met  in  congress  at  Geneva  and  voted,  on  the 
17th  April,  1920,  the  following  resolution  : — 

"The.  delegations  of  Denmark,  the  Netherlands,  Norway,  Sweden  and 
Switzerland,  convinced  that  it  is  of  the  greatest  importance  that  the  countries 
above  mentioned  should  address  their  claims  to  Russia  in  the  same  style  and 
showing  a  complete  unity  of  opinion,  have  adopted  the  following  principles  for  the 
establishment  and  calculation  of  their  claims.  They  will  recommend  the  adoption 
of  these  principles  to  the  Governments,  Government  commissions  and  associations 
which  they  represent,  that  the  latter  may  assert  them  in  the  course  of  the  eventual 
negotiations  for  resumption  of  relations  with  Russia." 
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Secondly,  a  new  international  conference,  on  a  wider  scale,  assembled  at  Paris, 
from  the  10th  to  12th  June,  1920,  the  delegates  of  all  the  interested  countries.  Ten 
countries,  including  England,  were  represented  there. 

The  final  resolution  adopted  by  that  Conference  records  the  unanimous  agreement 
of  all  the.  delegates  upon  principles  analagous  to  those  recalled  above,  which  in  their 
opinion  should  provide  a  basis  for  the  settlement  of  the  debt  and  reparation  for 
damages  suffered.  It  outlines  the  constitution  of  an  international  office  whose  task  it 
would  be  to  carry  out  the  aims  of  the  Conference  ;  finally,  it  insists  above  all  and  with 
the  greatest  emphasis  upon  the  need  for  common  action  on  the  part  of  the  Governments 
interested,  the  only  means,  it  declares,  of  obtaining  the  desired  results. 

The  French  Government  is  of  opinion  that  the  appeal  and  the  conclusions  of  the 
Conferences  of  Geneva  and  Paris  deserve  to  be  listened  to. 

Before  entering  upon  the  discussion  with  the  representatives  of  the  debtor  States, 
it  considers  that  the  representatives  of  the  creditor  States,  following  the  path  traced 
by  private  groups,  should  endeavour  to  carry  out  an  identic  programme,  the  strength 
of  which  would  thus  be  reinforced  by  the  entire  support  of  public  opinion,  which  has 
already  clearly  revealed  itself. 

Undoubtedly  there  can  be  no  question  of  at  present  establishing  the  definitive  text 
of  an  agreement  with  Russia  and  the  other  debtor  States  in  regard  to  the  debt.  The 
definitive  provisions  of  such  a  text  must  necessarily  be  adapted  to  the  conditions  of 
the  future  status  of  Eastern  Europe.  But  what  is  for  the  moment  important,  and 
what  seems  at  present  feasible,  is  a  preliminary  agreement  upon  principles  regarding 
the  most  vital  questions  outstanding  between  France  and  England. 

That  is  why  the  French  Government  deems  it  useful  to  define  and  to  submit  to  the 
British  Government  the  essential  ideas  which  in  its  view,  as  in  that  of  the  private 
groups  in  all  the  other  countries,  must  constitute  the  base  of  an  agreement  of  this 
character  : 

Prussia  must  enter  into  a  wide  general  engagement  covering  all  the  categories  of 
claims  of  foreigners. 

The  Russian  Government  admits  an  obligation  in  regard  to  foreign  nationals, 
holders  of  all  claims  constituted  by  loan  stock  issued,  or  by  securities  guaranteed  by 
the  Russian  Government,  to  fulfil,  under  the  conditions  laid  down,  the  obligations 
thereby  incumbent  upon  the  former  Russian  Government. 

Similarly  the  Russian  Government  admits  an  obligation  to  make  reparation  for 
damage  suffered  in  consequence  of  the  measures  taken  by  the  de  jure  or  de  facto 
authorities,  or  in  consequence  of  acts  of  violence  of  any  kind  involving  prejudice  to  the 
properties,  rights  and  interests  of  foreign  nationals,  as  they  existed  on  August  1,  1914. 
A  special  study  would  be  made  of  those  categories  of  acts  and  of  the  conditions  under 
which  the  successive  Governments  would  be  responsible. 

Russia  should  not  bear  alone  the  burden  of  debt  and  reparation. 

The  whole  charge  of  the  Russian  debt  and  of  the  indemnification  for  damage  must 
not  be  borne  by  the  Russian  State  alone.  All  the  States  constituted  wholly  or  partly 
upon  the  territories  of  the  former  Russian  Empire  must  undertake  to  assume  in  a  fair 
proportion,  corresponding  to  the  extent  and  value  of  the  territories  acquired,  a 
corresponding  burden  of  reparation  and  repayments. 

Indispensable  guarantees  must  be  obtained. 

The  very  vital  question  of  guarantees  or  securities  for  repayment  raises  that  most 
delicate  problem  of  international  supervision  over  or  intervention  in  the  affairs  of 
Russia.  If  the  Russian  Government  be  left  free  to  proceed  to  the  payment  of  the 
debts  which  it  has  recognised,  but  which  it  will  be  practically  unable  to  assure,  notwith- 
standing all  its  goodwill  on  principle,  there  is  danger  of  a  very  considerable  prolongation 
of  the  state  of  bankruptcy.  Without  effective  guarantees,  without  a  special  organisa- 
tion charged  to  direct  the  execution  of  the  engagements  incurred,  all  assurances  might 
remain  a  dead  letter. 

Notwithstanding  these  very  real  dangers,  the  French  Government  feels  it  must  be 
most  scrupulous  in  avoiding  any  interference  in  the  internal  affairs  of  Russia.  It  is  for 
that  reason  that  the  international  organisations  which  it  seems  necessary  to  establish 
to  secure  the  distribution  of  the  debt,  as  well  as  all  the  regulations  pertinent  thereto, 
should  be  assigned  no  role  in  the  internal  affairs  of  the  country. 

The  clauses  inserted  in  the  Treaty*  of  Versailles  in  favour  of  Russia  must  be 
strictly  executed. 

Article  116  of  the  Treaty  of  Versailles  stipulates  in  paragraph  3  that  "the  Allied 
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and  Associated  Powers  formally  reserve  the  rights  of  Russia  to  obtain  from  Germany 
restitution  and  reparation  based  on  the  principles  of  that  treaty." 
The  essence  of  this  clause  is  reproduced  in  the  articles — 

87  of  the  treaty  signed  at  Saint-Germain-en-Laye  with  Austria  ; 
72  of  the  treaty  signed  at  Trianon  with  Hungary; 
143  of  the  treaty  signed  at  Neuilly-sur-Seine  with  Bulgaria. 

These  stipulations  have  the  result  of  depriving  nationals  of  ex-enemy  States  of 
profiting  by  the  measures  Russia  will  have  to  take  for  the  purpose  of  guaranteeing 
payment  of  the  debt  and  the  indemnities  for  losses  suffered  by  foreigners.  The  rights 
of  these  nationals  must  indeed  be  taken  into  account  as  a  compensation  for  amounts 
due  under  the  heading  of  restitution  and  reparation  which  Russia  will  be  in  a  position 
to  demand,  and  consequently  cannot  provide  grounds  for  making  claims  of  the  same 
nature  as  those  made  by  Allied  or  neutral  nationals. 

An  international  body  to  regulate  the  assessment  of  the  Russian  debt  and 
reparation  for  losses  is  indispensable. 

With  a  view  to  determining  the  proportion  of  the  debt  falling  to  the  share  ot 
Russia  and  of  the  States  constituted,  wholly  or  partially,  upon  those  territories,  as  well 
as  in  order  to  control  the  carrying  out  of  the  settlement,  it  seems  essential  to  create  an 
international  body  entrusted  with  assessment  and  supervision. 

This  body,  with  as  widely  international  composition  as  possible,  should  have 
clearly  defined  powers,  equally  from  the  standpoint  of  the  debt  as  of  the  damages. 

As  to  the  Debt : — 

It  would  be  entrusted  with  the  task  of  settling,  among  the  debtor  States,  the 
assessment  of  the  charges  of  the  Russian  debt  and  the  damages  to  be  compensated,  in 
conformity  with  the  new  territorial  status  of  Eastern  Europe.  It  would  to  this  end 
determine  the  quota  to  be  contributed  towards  the  settlement  of  the  debt  of  the  States 
concerned,  following,  perhaps,  the  systems  adopted  in  the  treaties  of  1918. 

It  would  centralise  the  operations  of  conversion  and  transfer,  would  receive  all  the 
sums  paid  in  by  each  of  the  debtor  States  and  would  transfer  them  to  their  respective 
creditors.  To  reduce  these  transfers  and  conversions  to  a  minimum,  and  to  foster,  in 
the  general  interest,  international  economic  relations,  it  would  organise  and  employ,  on 
the  widest  possible  scale,  payment  by  means  of  compensation  in  kind.  Unpaid  arrears, 
bonds  and  securities  for  liquidation  could  be  included  in  a  consolidation  scheme  and 
repaid  by  the  assignment  of  securities  payable  in  graduated  instalments. 

The  regular  service  of  the  interest  of  the  debt  must  be  resumed  under  the 
conditions  in  force  during  the  first  six  months  of  the  year  1914. 

As  to  Indemnification  : — 

Whenever  it  would  be  practicable,  reparation  should  be  carried  out  by  the 
restoration  and  restitution  in  their  entirety  of  the  impaired  property,  rights  and 
interests,  in  their  original  shape. 

Every  measure  must  be  taken  to  assume  restitution  to  the  actual  owner  aud  his 
reinstatement  in  ownership. 

In  a  general  manner,  when  the  properties,  rights  and  interests  cannot  be  restored 
in  their  entirety,  or  the  claimants  refuse  this  method  of  reparation,  for  reasons  accepted 
as  valid  by  the  Indemnification  Commission,  indemnification  may  be  effected  : — 

By  the  assignment  of  un worked  assets  or  of  concessions  at  the  disposal  of  the 
Russian  Government,  the  value  of  which  must  correspond  to  the  amount  of 
the  sum  due  as  indemnification,  estimated  on  the  basis  of  the  cost  of 
restoration  ; 

By  the  surrender  of  securities  guaranteed  by  the  debtor  States  to  an  amount 
corresponding  to  the  damage  calculated  on  the  basis  of  the  cost  of  restoration. 

Russia  must  be  treated  with  all  the  consideration  compatible  with  the  end  in  view. 
Her  burdens  will  therefore  be  diminished  as  far  as  possible. 

The  situation  of  Russia,  so  deplorable  in  every  respect,  must  not  be  overlooked. 
The  difficulty  of  exacting  payments  from  a  ,  country  whose  capacity  is  temporarily 
reduced,  must  be  taken  into  full  account,  and  every  effort  must  be  directed  towards  the 
discovery  of  suitable  methods  of  assuring  the  respect  for  rights  held,  while  diminishing, 
as  far  as  possible,  the  burden  to  be  borne. 
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The  true  guarantee  of  the  repayments  and  indemnification  demanded  certainly 
consists  in  carrying  out  the  programme  of  economic  reconstruction  towards  which  the 
creditor  Powers  must  collaborate  on  the  widest  possible  scale.  Indemnification  must 
therefore  be  sought  particularly  by  methods  which  foster  the  exploitation  of  the 
resources  of  the  country,  such  as  the  assignment  of  un worked  assets,  the  prolongation 
of  concessions,  the  improvement  of  the  conditions  for  working  these  concessions,  &c. 

Such,  in  essence,  are  the  general  ideas  which  should  govern  the  main  lines  on  which 
labour  should  run  for  the  elaboration  of  a  programme  of  settlement  of  foreign  claims 
against  Russia. 

The  Minister  for  Foreign  Affairs  has  the  honour  to  ask  the  British  Embassy  to  be 
so  good  as  to  communicate  to  the  British  Government  the  considerations  set  forth  in  the 
uresent  note.  He  adds  that  the  French  Government  is  ready  to  appoint  representatives 
to  co-operate  with  the  delegates  appointed  by  the  British  Government,  if  it,  for  its  part, 
considers  the  moment  appropriate  for  proceeding  to  an  examination  of  the  questions 
set  forth  above. 

Ministry  for  Foreign  Affairs,  Paris, 
November  25,  1920. 


No.  2. 

Lord  Hardinge  to  Earl  Curzon. 

My  Lord,  Paris,  April  1,  3921. 

I  HAVE  the  honour  to  transmit  to  your  Lordship  herewith,  a  copy  of  a  note 
which  I  have  received  from  the  President  of  the  Council,  Minister  for  Foreign  Affairs, 
in  which  M.  Briand  requests  that  an  expression  of  the  French  Government's  as  well  as 
of  his  own  personal  thanks  may  be  conveyed  to  the  Prime  Minister  for  his  statement 
made  in  the  House  of  Commons  on  the  22nd  March  to  the  effect  that,  when  a  general 
discussion  shall  take  place  between  His  Majesty's  Government  and  the  Russian 
Government  with  a  view  to  the  conclusion  of  peace  between  Russia  and  the  Western 
Powers,  the  French  financial  claims  against  Russia  will  receive  the  support  of  His 
Majesty's  Government. 

n  f\  vp    cyo 

^'hardinge  of  penshurst. 


Enclosure  in  No.  2. 

M.  Briand  to  Lord  Hardinge. 

Ministere  des  Affaires  etrangeres, 
M.  1  Arhbassadeur,  Paris,  le  31  mars  1921. 

_  LE  compte  rendu  officiel  de  la  seance  de  la  Chambre  des  Communes  du  22  de  ce 
mois  met  dans  la  bouche  de  M.  le  Premier  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  a  propos 
de  la  signature  de  la  Convention  commerciale  anglo-russe,  les  paroles  suivantes  : 

;  Toutes  les  revendications  contre  le  Gouvernement  russe,  soit  en  ce  qui 
concerne  des  emprunts  ou  des  avances  quelconques  d  argent  ou  de  fournitures  de 
marchandises  an  Gouvernement  russe  ou  des  revendications  quelconques  pour  des 
dommages  subis  par  nos  nationaux,  out  ete  reservees  pour  etre  discutees  quand 
un  reglement  de  toutes  les  contestations  existant  entre  le  Gouvernement  russe  et 
nous-memes  interviendra.  Nous  avons  aussi  fait  savoir  au  Gouvernement  francais 
que  tel  est  notre  point  de  vue  :  les  Francais  ont  avance  d'enormes  sommes 
d 'argent  a  la  Russie,  beaucoup  plus  d'argent  que  nous  ;  c'est  done  la  une  question 
tres  importante  pour  la  France,  surtout  pour  les  paysans  francais  qui,  autrefois, 
ont  avance  de  l'argent  a  la  Russie  pour  lui  permettre  de  developper  ses  chemins 
de  fer  et  ses  ressources.  Nous  avons  donne  l'assurance  au  Gouvernement  francais 
que  quand  il  y  aura  une  discussion  generale  en  vue  d'etablir  la  paix  entre  la 
Russie  et  les  Puissances  occidentales,  ces  revendications  auront  l'appui  du 
Gouvernement  de  Sa  Majeste." 

Le    Gouvernement    francais    a    pris    connaissance    avec    un    vif   rnteret    de   cette 
declaration  si  cordiale,  dont  il  est  heureux  de  prendre  acte. 
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Je  vous  serais  vivement  oblige  de  vouloir  bien  faire  parvenir  a  Mr.  Lloyd  George 
l'expression  des  remerciements  du  Gouvernemeut  francais  ainsi  que  de  mes  remerciements 
personnels  pour  ces  assurances,  qui  sont  de  nature  a  calmer  les  principales  apprehen- 
sions ressenties  anterieurement  en  France  a  la  nouvelle  des  tractations  commerciales 
engagees  entre  le  Gouvernemeut  britannique  et  le  Pouvoir  des  Soviets. 

Veuillez  agreer,  <Sc. 

A.  BRIAND. 
(Translation.) 

Ministry  for  Foreign  Affairs, 
Sir,  Paris,  March  31,  1921. 

THE  official  report  of  the  sitting  of  the  House  of  Commons  of  the  22nd  of  this 
month  puts  into  the  mouth  of  the  Prime  Minister  of  Great  Britain,  a  propos  of  the 
signature  of  the  Anglo-Russian  Trade  Convention,  the  following  words  : — 

"  All  the  claims  against  the  Government  of  Russia,  either  in  respect  of  loans, 
or  in  respect  of  any  money  which  has  been  advanced,  or  of  any  goods  supplied  to 
the  Russian  Government,  or  of  any  claims  in  respect  of  our  nationals  for  injuries 
done — all  these  have  been  reserved  for  discussion  when  there  is  a  general 
settlement  of  all  the  disputes  between  the  Russian  Government  and  ourselves. 
We  have  also  informed  the  French  Government  that  that  is  our  view  :  French 
nationals  have  advanced  enormous  sums  of  money  to  Russia,  far  more  than  we 
have,  and  therefore  it  is  a  very  important  matter  for  France,  especially  to  the 
French  peasants,  who  in  the  past  have  advanced  money  to  Russia  to  enable  her  to 
develop  her  railways  and  to  develop  her  resources.  We  have  given  the  assurance 
to  the  French  Government  that  when  there  is  a  general  discussion  with  a  view  to 
establishing  peace  between  Russia  and  the  Western  Powers,  then  those  claims  will 
have  the  support  of  His  Majesty's  Government." 

The  French  Government  has  studied  this  cordial  declaration  with  a  lively  interest 
and  has  much  pleasure  in  noting  it. 

1  shall  be  much  obliged  if  you  will  cause  to  be  conveyed  to  Mr.  Lloyd  George  the 
expression  of  the  thanks  of  the  French  Government,  as  well  as  my  personal  thanks, 
for  these  assurances,  which  are  calculated  to  calm  the  chief  apprehensions  previously 
felt  in  France  at  the  announcement  that  commercial  negotiations  have  been  opened 
between  the  British  Government  and  the  Soviet  Government. 

Accept,  &c. 

A.  BRIAND. 


No.  3. 

Lord  Hardinge  to  Earl  Curzon. 

My  Lord,  Paris,  April  7,  1921. 

WITH  reference  to  my  despatches  of  the  25th  November,  1920  and  of  the 
1st  instant,  I  have  the  honour  to  transmit  to  your  Lordship  herewith  copy  of -a 
further  note  which  I  have  just  received  from  the  Ministry  for  Foreign  Affairs  dated 
yesterday,  on  the  subject  of  the  Trade  Agreement  between  His  Majesty's  Government 
and  the  Russian  Soviet  Government  signed  on  the  16th  ultimo,  and  of  the  statements 
made  in  this  connection  by  the  Prime  Minister  in  the  House  of  Commons  on  the 
22nd  March. 

Your  Lordship  will  observe  that  the  Ministry  for  Foreign  Affairs  express  the  urgent 
desire  to  be  acquainted  with  the  views  of  His  Majesty's  Government  on  the  principles 
and  programme  set  forth  in  their  note  of  the  25th  November  last,  and  also  on  certain 
points  of  interpretation  of  the  Trade  Agreement  itself.  I  should  be  glad  to  receive 
your  Lordship's  instructions  in  regard  to  the  reply  which  I  should  make  to  the  enquiries 
of  the  Ministry  for  Foreign  Affairs. 

I  have,  &c. 

HARDINGE  OF  PENSHURST. 
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Enclosure  in  No.  3. 
Note  from  French  Ministry  for  Foreign  Affairs  to  British  Embassy,  Paris. 

A  LA  date  du  16  mars,  Sir  Robert  Home,  au  nom  du  Gouvernement  britannique,  a 
sio-ne  avec  le  delegue  du  Pouvoir  des  Soviets  un  accord  destine  a  fixer  les  conditions 
de  reprise  des  relations  commerciales  entre  la  Grande- Bretagne  et  les  territoires  sur 
lesquels  s'exerce  l'autorite  du  Gouvernement  de  Moscou. 

Quelques  jours  apres,  le  22  mars,  Mr.  Lloyd  George,  parlant  de  cette  tractation  a 
la  Chambre  des  Communes,  a  tenu  a  preciser  que  l'accord  inter venu  ne  saurait  prejuger 
en  rien  du  reglement  futur  des  reclamations  formulees  ou  des  dommages  de  toutes  sortes 
subis  par  les  ressortissants  etrangers  en  Russie.  Mr.  Lloyd  George,  rappelant,  d'autre 
part,  1'importance  si  considerable  des  interets  francais  engages  en  Russie,  a  connrme 
egalement  les  assurances  donnees  deja  a  cet  egard  au  Gouvernement  francais  et  a  assure 
que  les  revendications  francaises,  lors  de  la  discussion  generale  destinee  a  etablir  la  paix 
de'finitive  entre  la  Russie  et  les  Puissances  occidentales,  trouveront  le  ferme  appui  du 
Gouvernement  britannique. 

Des  qu'il  eut  connaissance  de  cette  declaration,  M.  Briand  a  adresse  a  l'Ambassade 
d'Angleterre  une  lettre  prenant  acte  et  remerciant  Mr.  Lloyd  George  de  cette  declaration 
de  nature  a  rassurer  fopinion  frangaise  et  a  apaiser,  en  partie,  les  soucis  que  les 
repercussions  eventuelles  de  cette  tractation  ne  pouvaient  manquer  de  causer  au 
Gouvernement  de  la  Republique.  Les  intentions  ainsi  manifestoes  du  Gouvernement  de 
Sa  Majeste  et  l'esprit  dans  lequel  il  entend  orienter  les  rapports  commerciaux  vises  par 
la  convention  du  16  mars  ne  peuvent  manquer,  aussi  bien,  d'exercer  la  plus  heureuse 
influence  sur  l'opinion  de  tous  les  autres  pays  dont  les  interets  concordent  avec  ceux  de 
la  France. 

Ces  interests  ont  ete  resumes  dans  une  note  adressee  a  l'Ambassade  d'Angleterre  le 
25  novembre  1920.  Or,  depuis  cette  date,  le  Gouvernement  francais  croit  savoir  que 
ces  pays  ont  admis,  au  moins  dans  leurs  grandes  lignes,  les  principes  et  le  programme 
formules  dans  ladite  note.  II  y  aurait  ainsi  un  interet  d'autant  plus  grand  a  connaitre, 
a  1' egard  des  considerations  exposees  dans  cette  note,  les  vues  que  le  Cabinet  de  Londres 
n'a  pas  encore  precisees. 

Par  ailleurs,  le  Gouvernement  francais,  s'autorisant  justement  des  declarations  si 
nettes  de  Mr.  Lloyd  George  estime  qu'il  est  de  son  devoir  de  mettre  franchement  le 
Gouvernement  britannique  au  courant  des  apprehensions  que  l'application  de  l'accord 
commercial  laisse  subsister,  parfois  tres  vivement,  parmi  les  ressortissants  francais  et 
etrangers  ayant  des  interets  en  Russie.  Ces  craintes  sont  a  la  fois  d'ordre  general  et 
d'ordre  special. 

En  premier  lieu,  si  Ton  considere  les  methodes  employees  jusqu'a  ce  jour  par  les 
representants  des  Soviets,  intermediaires  obligatoires  de  toutes  transactions,  il  y  a  lieu 
de  supposer  que  ces  representants  voudront  utiliser  comme  contrepartie  russe  de  leurs 
operations  Tor  de  la  Banque  d'Etat,  les  biens  des  etrangers  ou  l'octroi  de  concessions 
diverses,  sans  tenir  compte  de  la  propriete  reelle  ou  des  droits  anterieurement  conferes 
a  d'autres  beneticiaires. 

En  second  lieu,  i'article  i)  de  l'accord  anglo-russe  semble  d'une  interpretation 
ambigue  susceptible  de  provoquer  de  legitimes  inquietudes.  Cet  article  donne,  en  effet, 
aux  Soviets  toute  latitude  pour  importer  en  Angleterre,  non  seulement  1'or  russe  mais 
encore  tous  fonds,  garanties  ou  denrees  n'etant  pas  des  articles  identifiables  en  tant  ({ue 
propriete  du  Gouvernement  britannique.  Est-il  permis  d'en  conclure  que  cet  article 
vise  toutes  les  valeurs  de  cette  sorte,  meme  si  elles  sont  identifiables  en  tant  que 
propriete  des  ressortissants  etrangers  ? 

Le  Gouvernement  britannique  comprendra  tous  les  inconvenients  qu'il  y  aurait  a 
laisser  dans  cette  indecision  la  portee  veritable  d'une  clause  qui  interesse  directement 
un  si  grand  nombre  d'etrangers  et  qui  ne  saurait  recevoir  une  interpretation  conti-aire 
aux  principes  que  Mr.  Lloyd  George  a  precisement  rappeles  le  22  mars  a  la  Chambre  des 
Communes, 

Le  Gouvernement  britannique  comprendra  egalement  les  raisons  qui  obligent  le 
Gouvernement  francais  a  reserver  et  a,  sou  tenir,  a  cet  egard,  les  droits  de  ses  nationaux. 
Qu'il  s'agisse  de  l'emploi  de  concessions  deja  accordees,  de  l'appropriation  des  biens 
mobiliers,  des  proprietes  immobilieres  ou  des  droits  de  toutes  sortes  regulierement  acquis 
dans  le  passe,  ces  mesures  de  fait  ne  peuvent  etre  considerees  que  comme  d'inadmissibles 
evictions. 

A  aucun  degre,  ces   operations   irregulieres   ne  peuvent    constituer    alienation  ou 
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mutation  reelle  des  propriete  et,  dans  1'avenir,  les  droits  des  proprietaires  ou  concession- 
naires  ainsi  leses  ne  sauraient  etre  prescrits  quelle  que  soit  la  duree  de  la  depossession 
dont  ilsauraient  a  souffrir. 

Ministere  des  Affaires  etrangeres,  Paris, 
le  ()  avril  1921. 

(Translation.) 

ON  the  16th  March,  Sir  Robert  Home,  in  the  name  of  the  British  Government, 
signed  with  the  delegate  of  the  Soviet  Government  an  agreement  intended  to  determine 
the  conditions  for  the  resumption  of  commercial  relations  between  Great  Britain  and  the 
territories  under  the  rule  of  the  Moscow  Government. 

A  few  days  later,  on  the  22nd  March,  Mr.  Lloyd  George,  speaking  of  this  treaty 
in  the  House  of  Commons,  made  a  point  of  emphasising  the  fact  that  the  agreement 
arrived  at  would  in  no  respect  prejudge  the  future  settlement  of  claims  which  might 
be  lodged  or  of  any  losses  soever  which  might  be  suffered  by  foreign  nationals  in 
Russia.  Mr.  Lloyd  George,  recalling,  moreover,  the  quite  considerable  importance  of 
French  interests  bound  up  with  Russia,  laid  equal  stress  upon  confirming  the  promises 
already  made  in  this  respect  to  the  French  Government,  and  gave  his  word  that  French 
claims  for  indemnity,  as  soon  as  the  time  came  for  a  general  discussion  with  a  view  to 
setting  up  final  peace  between  Russia  and  the  Western  Powers,  would  enjoy  the  firm 
support  of  the  British  Government. 

As  soon  as  he  was  made  acquainted  with  this  declaration,  M.  Briand  addressed  to 
the  British  Embassy  a  note  taking  cognizance  thereof,  and  thanking  Mr.  Lloyd  George 
for  this  declaration,  which  was  calculated  to  reassure  French  opinion  and  to  allay  to 
some  extent  the  anxieties  which  the  eventual  repercussions  of  this  treaty  could  not  fail 
to  inspire  in  the  Government  of  the  Republic.  That  His  Majesty's  Government  gives 
proof  of  such  intentions  and  displays  this  spirit  in  its  proposed  method  of  organising 
the  commercial  relations  outlined  in  the  agreement  of  the  16th  March  must  necessarily 
have  the  further  effect  of  influencing  most  favourably  the  opinion  of  all  other  countries 
whose  interests  coincide  with  those  of  France. 

These  interests  were  summarised  in  a  note  addressed  to  the  British  Embassy  on 
the  25th  November,  1920.  Now,  since  that  date,  the  French  Government  has  grounds 
for  understanding  that  these  countries  have  accepted,  at  least  in  principle,  the  ideas  and 
programme  outlined  in  the  above-mentioned  note.  Hence  all  the  greater  interest  is 
attached  to  learning  the  views  held,  though  not  yet  officially  published,  by  the 
London  Cabinet  in  regard  to  the  contentions  set  forth  in  that  note. 

Further,  the  French  Government,  considering  Mr.  Lloyd  George's  distinct 
declarations  to  give  full  authority  for  so  doing,  is  of  opinion  that  it  is  its  duty  to  inform 
the  British  Government,  without  reservation,  what  are  the  apprehensions,  frequently 
extremely  acute,  inspired  by  this  commercial  agreement  among  French  and  other 
foreign  nationals  having  interests  in  Russia.  These  apprehensions  are  of  a  general  and 
also  of  an  individual  nature. 

Firstly,  if  the  methods  are  considered  which  have  been  employed  up  to  the  present 
time  by  the  representatives  of  the  Soviets,  of  necessity  the  intermediaries  in  all 
transactions,  there  are  grounds  for  supposing  that  these  representatives  would  desire  to 
use  as  the  Russian  counterpoise  in  their  operations,  the  gold  in  the  State  Bank,  property 
of  foreigners  or  duties  on  various  concessions,  without  taking  into  consideration  proper 
ownership  or  rights  previously  granted  to  other  creditors. 

Secondly,  article  9  of  the  Anglo-Russian  Trade  Agreement  is  apparently  capable  of 
an  ambiguous  interpretation  calculated  to  give  rise  to  quite  legitimate  anxieties.  This 
article,  in  point  of  fact,  allows  to  the  Soviets  full  latitude  to  import  into  England,  not 
only  Russian  gold,  but  even  all  stocks,  securities  or  commodities,  not  articles  that  can 
actually  be  identified  as  property  of  the  British  Government.  Is  it  permissible  to  draw 
the  inference  therefrom  that  this  article  includes  all  property  of  this  nature,  even 
though  it  can  be  actually  identified  as  property  of  foreign  nationals  ? 

The  British  Government  will  understand  all  the  disadvantages  resulting  from 
leaving  in  such  a  state  of  indecision  the  true  intent  of  a  clause  which  is  of  direct 
interest  to  so  many  foreigners,  and  which  should  not  be  capable  of  receiving  an 
interpretation  contrary  to  the  principles  of  which  the  House  of  Commons  was  definitely 
reminded  on  the  22nd  March  by  Mr.  Lloyd  George. 

The  British  Government  will  equally  understand  the  reasons  which  compel  the 
French  Government    to    reserve    and    to    maintain,   in  this   respect,  the  rights  of  its 
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nationals.  Whether  it  be  a  question  of  making  use  of  concessions  previously  granted, 
of  appropriating  goods  or  property  or  rights  of  any  nature  soever  acquired  by  regular 
procedure  in  the  past,  these  measures  actually  taken  cannot  be  considered  as  other 
than  inadmissible  ejections. 

In  no  degree  can  this  irregular  procedure  constitute  a  true  alienation  or  change 
of  ownership,  and  in  the  future  the  rights  of  owners  or  concession-holders  thus  caused 
to  suffer  injury  could  not  be  proscribed,  whatever  the  period  of  dispossession  they  may 
have  to  sustain. 

Ministry  for  Foreign  Affairs,  Paris, 
April  6,  1921. 


No.  4. 

Lord  Bar  ding  e  to  Earl  Curzon. 
My  Lord,  Paris,  May  27,  1921. 

WITH  reference  to  my  despatch  of  the  7th  April,  I  have  the  honour  to  transmit 
to  you  herewith  a  copy  of  a  further  communication  which  I  have  received  from  the 
Ministry  for  Foreign  Affairs  respecting  the  Anglo-Russian  Trade  Agreement. 

I  have,  &c. 

HARDINGE  OF  PENSHURST. 


Enclosure  in  No.  4. 
Note  from  French  Ministry  for  Foreign  Affairs  to  British  Embassy,  Paris. 

LORS  de  la  conclusion  de  1' Accord  commercial  du  16  mars  1921,  que  Sir  Robert 
Home  a  signe  avec  les  representants  du  Pouvoir  des  Soviets,  le  Departement  des 
Affaires  etrangeres,  tout  en  prenant  acte  des  assurances  donnees  par  M.  Lloyd  George 
a  la  Chambre  des  Communes  sur  les  consequences  eventuelles  de  cet  accord  a  l'egard 
des  droits  des  etrangers  leses  en  Russie,  a  cru  neanmoins  devoir  exprimer  a  l'Ambassade 
de  Sa  Majeste  britannique,  par  une  note  en  date  du  6  avril,  les  craintes  que  laissait 
subsister  1  application  eventuelle  de  certaines  clauses  de  l'accord  commercial  et  notain- 
ment  de  1'article  9. 

La  redaction  de  cet  article  permettait,  en  effet,  de  l'interpreter  comme  laissant 
aux  Soviets  )a  liberte  d'im porter  en  Angleterre  aussi  bien  Tor  russe  que  tous  fonds, 
garanties  ou  denrees  non  identifiables  en  tant  que  propriete  du  Gouvernement  britan- 
nique. Une  telle  interpretation  posait  la  question,  vraiment  tres  serieuse,  de  savoir  si 
les  valeurs  de  cette  sorte,  meme  identifiables  en  tant  que  propriete  de  ressortissants 
etrangers,  pouvaient  etre  librement  importees  et  liquidees  en  Angleterre  au  profit  du 
Gouvernement  des  Commissaires. 

En  realite,  toute  la  portee  de  l'accord  commercial  et  son  application  meme  dependent 
de  l'interpretation  de  cette  clause  telle  qu'elle  doit  etre  fixee  par  les  autorites  judiciaires 
britanniques  dans  les  affaires  contentieuses  soumises  a,  leur  decision.  II  est  avere,  en 
effet,  que  les  autorites  sovietiques  ont  applique  integralement  cette  partie.  la  plus  aisee 
d'ailleurs,  du  programme  maximaliste,  qui  portait  sur  la  confiscation  et  l'emploi  de 
toutes  les  proprietes  ou  biens  prives,  russes  ou  etrangers.  Les  proprietaires  etrangers 
ainsi  leses  ne  pouvaient  manquer  d'invoquer  leurs  droits  devant  la  juridiction  des  autres 
pays  quand  les  representants  des  Soviets  pretendraient  utiliser  a  l'exterieur,  et  sans 
aucune  compensation,  les  biens  confisques  de  la  sorte. 

C'est  precisement  le  cas  du  litige  intervenu  entre  la  Societe  Venesta,  Limited,  et 
M.  Krassine,  delegue  des  Soviets  en  Angleterre.  La  decision  qui  doit  terminer  cette 
contestation  prend,  des  lors,  une  tres  haute  signification.  Depassant  de  beaucoup  la 
portee  du  cas  d'espece  contentieux,  elle  doit  avoir  la  valeur  d'une  veritable  decision  de 
principe.  Declarer  recevables  les  instances  en  restitution,  c'est  paralyser,  en  partie, 
et  rendre  precaires  les  relations  econumiques  avec  les  Soviets  ;  les  reconnaitre,  au 
contraire,  c'est  admettre  la  validite  des  saisies  operees  par  le  Pouvoir  de  Moscou, 
garantir  le  libre  emploi  du  produit  de  ses  confiscations  et  sanctionner  des  pratiques 
inconnues  jusqu'a  ce  jour  dans  les  relations  internationales. 

Or,  la  sentence  qui  vient  d'etre  rendue  par  le  Lord  Justice  Bankes  et  confirmee 
par  les  Lords  Justice  Warrington  et  Scrutton  admet  que,  par  le  fait  du  traite  conclu  le 
16  mars  entre  le  Gouvernement  britannique  et  le  Gouvernement  des  Soviets,  ce  dernier, 
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considere  comme  detenant  la  souverainete  en  Russie,  a  ete  reconnu  de  facto.  Des  lors, 
les  cours  anglaises  estiment  qu'elies  doivent  attribuer  aux  actes  de  ce  Gouvernement  la 
meme  validite  qu'aux  actes  des  Gouvernements  dument  reconnus.  L'exception  d'in- 
competence  opposee  dans  les  litiges  provoques  par  des  actes  des  Gouvernements 
etrangers  peut  etre  invoquee,  au  meme  titre,  par  les  representants  du  Gouvernement  de 
Moscou. 

Les  considerants  du  jugement  indiquent  que  la  juridiction  britannique  s'est 
preoccupee  aussi  de  savoir  si  les  mesures  de  confiscation  prises  par  les  Soviets,  meme 
regardes  comme  Gouvernement  reconnu  de  facto,  ne  constituaient  pas  une  atteinte  aux 
principes  de  justice  admis  dans  le  Royaume-Uni  et  ne  devaient  pas,  a  ce  titre,  etre 
tenues  pour  nulles.  Cette  question  a  ete  resolue  egalement  dans  un  sens  favorableaux 
Soviets.  Un  Etat  souverain  qui  considere  la  socialisation  de  la  propriete  par  l'Etat, 
representant  tous  les  citoyens,  comme  un  mode  d'exercice  du  droit  de  propriete,  ne  peut 
etre  taxe  d'immoralite. 

Au  cas  ou  ce  jugement  se  trouverait  confirme  par  la  Cbambre  des  Lords,  l'accord 
commercial  pourrait  eutrer  pratiquement  en  vigueur  et  les  Soviets,  conformement 
au  sens  litteral  de  l'article  9,  auraient  le  droit  d'importer  librement  en  Angleterre 
toutes  marcbandises  ou  valeurs,  meme  si  elles  etaient  identifiables  en  tant  que  propriete 
de  ressortissants  etrangers. 

II  n'est  pas  douteux,  dans  cette  eventualite,  qu'une  situation  des  plus  dommageables 
aux  interets  des  etrangers  leses  en  Russie  se  trouverait  ainsi  creee  et  le  Gouvernement 
francais,  pour  ce  qui  concerne  la  sauvegarde  des  droits  de  ses  nationaux,  ne  saurait  s'en 
desinteresser.  Les  effets  de  la  decision  judiciaire  anglaise  et  le  jeu  de  la  clause  9 
s'appliqueraient,  en  effet,  sans  distinction,  aux  ressortissants  britanniques  comme  aux 
ressortissants  etrangers.  Des  lors,  les  Francais  proprietaires  de  biens  realises  en 
Angleterre  par  des  missions  sovietiques  constateraient  la  dilapidation  en  Angleterre  de 
leurs  propres  biens,  sans  disposer  d'aucun  recours,  puisqu'en  la  matiere  les  juridictions 
britanniques  se  declarent  incompetentes.  C'est  la  portegrande  ouvertea  la  dilapidation 
des  avoirs  etrangers,  qui  s'est  operee  deja  d'une  maniere  clandestine,  mais  qui  se 
pratiquerait,  sans  aucun  doute,  sur  une  bien  plus  vaste  echelle  des  qu'elle  serait  a 
l'abri  de  toutes  poursuites  et  de  toutes  revendications. 

Le  Gouvernement  francais  comprend  parfaitement  l'interet  qui  s'attache  a  la 
reprise  de  relations  economiques  avec  la  Russie,  et  voudrait,  tres  sincerement,  eviter 
toutes  mesures  susceptibles  de  contrecarrer  les  efforts  tentes  dans  ce  sens.  Des  le 
mois  de  juin  1920,  il  a,  d'ailleurs,  fait  publiquement  savoir  que  la  France  ne  s'opposait 
nullement  aux  negociations  commerciales  privies  de  ses  nationaux  avec  les  territoires 
russes.  Son  point  de  vue,  depuis  cette  date,  ne  s'est  pas  modifie.  II  croit,  en  effet,  que 
la  reprise  de  rapports  commerciaux  reguliers  et  conformes  aux  regies  universellement 
appliquees  peut  meme  favoriser  et  hater,  dans  une  certaine  mesure,  le  retour  d'un  ordre 
de  cboses  moins  anormal  et  moins  dangereux  pour  la  paix  du  monde. 

Mais,  aussi  bien,  est-il  persuade  qu'on  va  droit  a  l'encontre  de  ce  but  en  tolerant 
des  operations  depourvues  de  ces  caracteres.  Des  relations  vraiment  saines  et  fecondes 
avec  la  Russie  ne  peuvent  se  retablir  avec  des  cbances  reelles  de  succes  tant  que  les 
dirigeants  du  pays  persisteront  a,  repudier  les  dettes  contractees  par  les  Gouvernements 
precedents  et  pretendront  eriger  en  systeme  une  legislation  fondee  sur  la  spoliation  et  le 
mepris  des  principes  admis  par  tous  les  Etats  civilises. 

Le  Gouvernement  francais  ne  peut  concevoir  comment  l'application  de  l'article  9 
pourrait  se  concilier  avec  les  declarations  si  claires  et  sirassurantes  de  M.  Lloyd  George  a 
la  Chambre  des  Communes,  le  21  mars  dernier,  et  S3  trouverait  oblige-  d'elever 
d'expresses  reserves  au  cas  ou  les  dispositions  qu'il  contient  seraient  mises  en 
vigueur. 

Fidele  a  une  ligne  de  conduite  dont  il  ne  s'est  jamais  departi,  qu'il  croit  fondee  sur 
les  principes  les  plus  surs  de  la  moralite  internationale  et  de  l'equite,  appuye  sur 
l'assentiment  quasi  unanime  de  ses  nationaux,  sur  l'avis  recemment  exprimd  de 
M.  Hughes  et  sur  l'opinion  de  tous  les  etrangers  ayant  des  interets  en  Russie,  le 
Gouvernement  francais  croit  devoir  confirmer,  en  outre,  au  Gouvernement  britannique 
que  le  point  de  vue  exprime  par  l'article  9  n'est  aucunement  admis  en  France  et  que  les 
droits  des  ressortissants  francais  a  l'egard  de  toutes  marchandises,  biens  ou  concessions 
de  tout  genre  leur  appartenant  demeurent  formellement  reserves. 

Ann  de  les  prevenir  centre  les  risques  resultant  de  ces  reserves,  le  Gouvernement 
anglais  jugera  sans  doute  utile  d'en  aviser  tous  les  negociants  qui  accepteraient  de  faire 
commerce  portant  sur  des  marchandises  d'origine  contestable. 

Enfin,  le  Gouvernement  frangais  se  fait  un  devoir  de  faire  connaitre  a  l'Ambassade 
de    Sa    Majeste    britannique   qu'il   a,   1'intention  de  notifier  ces  reserves  a  toutes  les 
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Puissances  qui  ont  pris  part  aux  travaux  des  Conferences  relatives  aux.  reglements 
financiers  avec  la  Russie  et  aux  conditions  de  reprise  de  relations  commerciales  normales 
avec  ce  pays. 

Paris,  le  24  max  1921. 

(Translation.) 

AT  the  time  of  the  conclusion  of  the  Trade  Agreement  of  the  16th  March,  1921, 
which  Sir  Robert  Home  signed  with  the  representatives  of  the  Soviet  Government,  the 
Ministry  for  Foreign  Affairs,  while  taking  cognizance  of  the  assurances  given  by 
Mr.  Lloyd  George  to  the  House  of  Commons  as  to  the  eventual  consequences  of  this 
agreement  in  so  far  as  it  affects  the  rights  of  foreigners  who  have  suffered  injury  in 
Russia,  has  none  the  less  felt  it  to  be  its  duty  to  communicate  to  His  Britannic  Majesty's 
Embassy,  in  a  note  of  the  6th  April,  the  fears  it  still  felt  regarding  the  eventual 
application  of  certain  clauses  of  the  Trade  Agreement,  and  notably  of  article  9. 

The  form  in  which  this  article  is  drawn  up  would,  as  a  matter  of  fact,  allow  of  an 
interpretation  which  would  leave  the  Soviets  free  to  import  into  England  both  Russian 
gold  and  all  stocks,  shares  and  commodities  not  recognisable  as  being  the  property  of 
the  British  Government.  Such  an  interpretation  would  raise  the  question,  of  truly 
serious  import,  of  knowing  whether  assets  of  this  nature,  even  though  recognisable  as 
the  property  of  foreign  nationals,  could  be  freely  imported  into  England  and  there 
realised  for  the  benefit  of  the  Commissary  Government. 

In  point  of  fact,  the  whole  bearing  of  the  Trade  Agreement  and  its  very  applica- 
tion depend  upon  the  interpretation  of  this  clause  as  ultimately  settled  by  the  British 
legal  authorities  in  the  cases  at  issue  brought  before  them.  It  is  indeed  alleged  that 
the  Soviet  authorities  have  applied  this  part,  and  that  the  easiest  part,  of  the  Maximalist 
programme  in  its  entirety,  namely,  that  which  lays  down  the  confiscation  and  use 
of  all  property  or  private  possessions,  whether  belonging  to  Russians  or  to  foreign 
nationals.  Proprietors,  nationals  of  other  countries,  who  have  suffered  injury  of  this 
nature,  would  unfailingly  plead  their  rights  before  the  courts  of  law  in  other  countries 
should  the  representatives  of  the  Soviets  claim  the  power  of  using  abroad,  without  any 
compensation,  property  so  confiscated. 

This  is  exactly  the  crux  of  the  lawsuit  between  Venesta,  Limited  and  M.  Krassin, 
the  Soviet  delegate  in  England.  Whatever  decision  is  arrived  at  in  this  suit  becomes 
thenceforth  of  the  utmost  importance.  It  will  be  much  more  far-reaching  than  a 
settlement  of  an  individual  suit,  for  it  will  of  necessity  mean  the  establishment  of  a 
principle.  To  declare  that  these  items  are  liable  to  seizure  for  purposes  of  restitution, 
is  partly  to  paralyse  and  render  precarious  economic  relations  with  the  Soviets ;  to 
recognise  them,  on  the  other  hand,  is  to  admit  the  legality  of  the  appropriations  carried 
out  by  the  Moscow  Government,  to  guarantee  the  free  use  of  the  products  of  its 
confiscations  and  to  sanction  practices  hitherto  unknown  in  international  relations. 

Now,  the  judgment  which  has  just  been  pronounced  by  Lord  Justice  Bankes  and 
confirmed  by  Lord  Justice  Warrington  and  Lord  Justice  Scrutton,  admits  that,  by 
virtue  of  the  treaty  concluded  on  the  16th  March  between  the  British  Government 
and  the  Soviet  Government,  the  latter,  held  to  possess  sovereign  power  in  Russia, 
has  been  recognised  de  facto.  In  consequence,  the  English  Courts  are  of  opinion 
that  they  must  attribute  to  the  acts  of  this  Government  the  same  legality  as  to  the  acts 
of  Governments  recognised  in  due  form.  The  plea  of  incompetence  brought  forward 
in  lawsuits  resulting  from  the  acts  of  foreign  Governments  can  be  brought  forward, 
with  the  same  justification,  by  the  representatives  of  the  Moscow  Government. 

The  preamble  of  the  judgment  shows  that  the  British  Court  also  was  mainly 
concerned  with  the  question  of  whether  the  measures  of  confiscation  taken  by  the 
Soviets,  even  if  they  be  held  as  a  recognised  de  facto  Government,  did  not  constitute  a 
violation  of  the  principles  of  justice  as  accepted  in  the  United  Kingdom,  and  should 
not,  on  these  grounds,  be  held  null  and  void.  This  question  was  settled  in  favour  of 
the  Soviets.  A  Sovereign  State  which  considers  the  socialisation  of  property  by  the 
State,  as  representing  the  whole  of  the  nation,  to  be  a  manner  of  exercising  the  right  of 
ownership,  cannot  be  charged  with  immorality. 

In  the  event  of  this  judgment  being  confirmed  by  the  House  of  Lords,  the  Trade 
Agreement  would  come  into  force  in  actuality,  and  the  Soviets,  in  conformity  with  the 
literal  sense  of  article  9,  would  have  the  right  to  import  freely  into  England  goods  and 
scrip  of  all  kinds,  even  though  they  could  be  identified  as  property  belonging  to 
nationals  of  a  foreign  country. 
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There  is  no  doubt,  should  this  prove  to  be  the  case,  that  a  situation  would  be  thus 
created  calculated  to  inflict  the  maximum  amount  of  damage  to  the  interests  of 
foreigners  suffering  an  injury  in  Russia,  and  the  French  Government,  in  so  far  as  it 
affects  the  safeguarding  of  the  rights  of  its  nationals,  would  not  he  able  to  look  on 
with  indifference.  The  results  of  the  decision  of  the  English  legal  authorities  and  the 
working  of  clause  9  would  apply  equally,  in  point  of  fact,  to  British  as  to  foreign 
nationals.  Hence,  French  owners  of  assets  realised  in  England  by  Soviet  missions 
would  become  fully  aware  of  the  depreciation  in  England  of  their  own  property, 
without  having  any  remedy,  in  so  much  as  the  British  courts'* of  law  declare  themselves 
to  be  incompetent  in  the  matter.  This  is  to  facilitate  openly  depreciation  of  foreign 
holdings ;  it  has  already  been  carried  out  in  a  clandestine  manner,  but  it  would  be 
practised,  without  question,  on  a  vastly  larger  scale  from  the  moment  the  possibility  of 
legal  action  and  claims  ceases  to  exist. 

The  French  Government  fully  appreciates  the  interest  pertaining  to  the  resumption 
of  economic  relations  with  Russia,  and  is  sincerely  desirous  of  avoiding  any  measure 
soever  that  might  be  regarded  as  an  attempt  to  thwart  the  efforts  made  in  this 
direction.  Since  June  1920,  moreover,  it  has  publicly  stated  that  France  would  in  no 
way  oppose  private  commercial  relations  with  Russian  territories  entered  into  by  its 
nationals.  Its  point  of  view  has  not  in  the  meantime  undergone  any  change.  As 
a  matter  of  fact  it  believes  that  the  resumption  of  regular  commercial  relations,  in 
accordance  with  the  rules  universally  applied  thereto,  may  even  assist  and,  to  a  certain 
degree,  expedite  the  return  of  a  state  of  affairs  less  abnormal  and  less  dangerous  to  the 
peace  of  the  world. 

But  it  is  no  less  persuaded  that  to  tolerate  operations  lacking  in  these  qualities  is 
to  proceed  in  an  absolutely  contrary  direction.  It  wall  not  be  possible  to  re-establish 
truly  healthy  and  fruitful  relations  with  Russia  with  any  real  hope  of  success  so  long  as 
the  rulers  of  the  country  continue  to  make  it  their  policy  to  repudiate  debts  contracted 
by  former  Governments  and  claim  the  right  to  systematize  a  legislation  based  on 
spoliation,  and  in  scorn  of  principles  accepted  by  all  civilised  States. 

The  French  Government  cannot  imagine  how  the  application  of  article  9  can  be 
reconciled  with  the  declarations  made  in  so  frank  and  reassuring  a  tone  by  Mr.  Lloyd 
George  to  the  House  of  Commons  on  21st  March  last,  and  would  find  itself  under  the 
necessity  of  recording  express  reservations  in  the  event  of  the  arrangements  contained 
therein  being  put  into  force. 

Faithful  to  a  line  of  conduct  from  which  it  has  never  departed,  based,  in  its  opinion, 
upon  the  surest  principles  of  international  morality  and  of  equity,  supported  by  the 
practically  unanimous  sympathy  of  its  nationals,  by  the  opinions  recently  expressed  by 
Mr.  Hughes,  and  by  the  views  of  all  foreigners  having  interests  in  Russia,  the  French 
Government  feels  it  its  duty,  moreover,  to  impress  again  upon  the  British  Government 
that  the  point  of  view  expressed  by  article  9  is  in  no  way  accepted  in  France,  and  that 
the  rights  of  French  nationals  in  respect  of  all  goods,  property  or  concessions  of  any 
nature  belonging  to  them  remain  formally  reserved. 

With  a  view  to  warning  them  against  the  risks  resulting  from  these  reserves,  the 
English  Government  will  indubitably  consider  it  advisable  to  caution  in  this  sense 
all  business  men  who  might  be  prepared  to  enter  into  commercial  transactions,  touching 
goods  of  disputable  origin. 

To  sum  up  the  situation,  the  French  Government  looks  upon  it  as  a  duty  to  inform 
His  Britannic  Majesty's  Embassy  that  it  proposes  to  bring  these  reserves  to  the  notice 
of  all  the  Powers  that  have  taken  part  in  the  labours  of  the  conferences  held  in 
connection  with  the  financial  arrangements  with  Russia,  and  with  the  conditions  for 
a  resumption  of  normal  commercial  relations  with  that  country. 

Paris,  May  24,  1921. 


No.  5. 
Lord  Hardinge  to  Earl  Curzon. 

HIS  Majesty's  Ambassador  at  Paris  presents  his  compliments  to  His  Majesty's 
Principal  Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs,  and  has  the  honour  to  transmit 
herewith  copy  of  a  note  addressed  to  the  Ministry  for  Foreign  Affairs,  dated  the  14th 
June,  1921,  respecting  the  effect  on  French  citizens  of  the  Anglo-Russian  Trade 
Agreement. 

Paris,  June  14,  1921. 
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Enclosure  in  No.  5. 

Lord  Hardinge  to  M.  Brland. 

M.  le  President  du  Conseil,  Paris,  June  14,  1921. 

I  FORWARDED  to  His  Majesty's  Principal  Secretary  of  State  for  Foreign 
Affairs  copies  of  the  notes  which  your  Excellency  was  so  good  as  to  address  to  me  on 
the  6th  April  and  the  24th  May  respectively,  in  regard  to  the  effect  on  French  citizens 
of  the  Anglo- Russian  Trade  Agreement. 

Earl  Curzon  of  Kedleston  has  given  his  most  careful  consideration  to  these  two 
documents  and  to  your  Excellency's  note  of  the  25th  November  last,  and  I  have  now 
the  honour,  under  his  instructions,  to  make  the  following  observations  in  reply  to  these 
three  communications. 

The  first  part  of  your  Excellency's  note  of  the  25th  November  sets  forth  the  view 
of  the  French  Government  that  the  resumption  of  trade  with  Russia  and  the  recognition 
of  Russian  debts  should  not  be  dealt  with  independently.  His  Majesty's  Government 
were  unable  to  agree  with  this  view,  and  for  reasons  which  have  been  publicly  stated 
and  are  therefore  well  known  to  the  French  Government,  the  trade  agreement  between 
Great  Britain  and  Russia  was,  as  your  Excellency  is  aware,  concluded  on  the  16th 
March. 

The  second  part  of  your  Excellency's  note  of  the  25th  November  sets  forth  the 
following  general  principles  on  which  the  question  of  Russian  indebtedness  should  be 
dealt  with  : — 

1.  Russia  should  undertake   to    fulfil    all    her    foreign    debt    obligations    without 

distinction. 

2.  Such  obligations  should  be  shared  by  all  the  States  possessing  territory  of  the 

former  Russian  Empire. 

3.  Effective  guarantees  should  be  obtained,  but  the  internal  affairs  of  Russia  should 

not  be  interfered  with. 

4.  Article  116  of  the  Treaty  of  Versailles  and  analogous  clauses   in  other  treaties 

should  be  strictly  observed. 

5.  The  burden  on  Russia  should  be  made  as  light  as  possible. 

These  principles  are  of  so  general  a  nature  that  His  Majesty's  Government  can 
readily  express  their  agreement  with  them,  though,  naturally,  considerable  discussion 
will  be  required  as  to  the  details  of  the  procedure  whereby  they  may  be  given  practical 
effect. 

With  regard  to  the  principle  enunciated,  that  an  international  body  should  be 
appointed  to  regulate  the  distribution  of  the  Russian  debt  and  liability  for  damages, 
His  Majesty's  Government  are  in  general  agreement  with  the  principle,  but  they 
consider  that  the  international  body  should  be  formed  of  representatives  from  those 
countries  which  are  ready  either  to  take  part  in,  or  to  recognise  as  valid,  the  first 
general  treaty  with  the  Soviet  Government  of  Russia. 

With  regard  to  the  note  of  the  6th  April,  article  9  of  the  trade  agreement  was  only 
intended  to  make  it  clear  that  His  Majesty's  Government  would  not  initiate  any  steps 
to  attach  or  take  possession  of  gold,  funds,  securities  or  commodities  exported  from 
Russia  in  payment  for  imports,  with  tiie  sole  exception  of  articles  identifiable  as  the 
property  of  His  Majesty's  Government.  There  is,  however,  nothing  in  the  agreement 
which  prevents  legal  action  being  taken  in  the  courts  of  the  United  Kingdom  by  persons 
of  any  nationality  who  desire  to  put  forward  a  claim  in  respect  of  such  gold,  funds, 
securities  or  commodities  exported  from  Russia.  French  nationals  having  claims  to  any 
such  articles  brought  to  the  United  Kingdom  will  be  able  to  take  action  in  the  courts, 
should  they  so  desire,  in  the  same  way  as  British  subjects. 

So^  far  as  concerns  seizure  of  goods,  &c,  in  Russia  b}^  the  Soviet  authorities,  and 
the  action  taken  by  those  authorities  in  regard  to  immovable  property  and  rights  of 
any  description,  the  declaration  of  recognition  of  claims  appended  to  the  trade  agree- 
ment provides  not  for  restoration  but  for  compensation  to  private  persons  who  have 
supplied  goods  or  services  to  Russia,  for  which  they  have  not  been  paid,  and  the 
equitable  settlement  in  the  peace  treaty  contemplated  in  the  preamble  to  the  trade 
agreement  of  all  claims  of  British  nationals  against  the  Russian  Government. 

His  Majesty's  Government  have  taken  note  of  the  French  declaration  that  in  the 
event  of  French  immovable  property  or  rights  of  any  description  in  Russia  having  been 
taken  over  by  the  Soviet  authorities  and  disposed  of,  or  rights  therein  conceded  to,  say, 
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a  British  subject,  the  French  Government  would  refuse  to  recognise  the  validity  of  the 
transaction.  His  Majesty's  Government  would,  however,  point  out  that  anv  British 
subject  who  acquired  rights  of  property  in  Russia  claimed  by  any  person,  whether 
French  or  British,  would  clearly  do  so  at  his  own  risk,  and  could  be  called  upon  to 
defend  himself  against  the  claimant  in  the  local  courts. 

In  reply  to  the  observations  made  in  your  Excellency's  note  of  the  24th  May  in 
regard  to  the  effect  on  holders  of  Russian  property  of  the  recent  decision  of  the  British 
courts,  I  am  to  point  out  that  His  Majesty's  Government  have  taken  every  step  that 
lay  open  to  them  to  secure  the  rights  of  French  nationals.  French  citizens  still  possess 
the  same  right  as  British  subjects  who  have  lost  property  or  rights  in  Russia  to  sue  in 
the  Britisli  courts,  should  any  of  their  property  be  sold  in  this  country  bv  or  through 
the  Russian  Trade  Delegation.  His  Majesty's  Government  are,  however,  powerless  to 
prevent  the  fact  that  (if  the  judgment  of  the  Court  of  Appeal  is  upheld  in  the  House 
of  Lords)  judgment  will  probably  be  given  against  such  claims. 

Lord  Curzon  points  out  that  the  French  Government  had  an  equal  opportunity 
with  His  Majesty's  Government  for  securing  from  the  Soviet  Government  a  declaration 
of  recognition  of  claims,  since  the  original  negotiations  were  started  by  the  Permanent 
Committee  of  the  Supreme  Economic  Council,  which  included  a  French  representative. 
This  method  did  not,  however,  commend  itself  to  the  French  Government,  and  the 
permanent  committee  was  eventually  dissolved,  leaving  each  country  free  to  conclude  its 
own  trade  agreement  with  the  Soviet  Government.  His  Majesty's  Government  have, 
however,  throughout  the  proceedings  deliberately  refrained  from  endeavouring  to  secure 
any  preferential  treatment  for  British  claims  as  opposed  to  those  of  France  or  any  other 
country  ;  indeed,  His  Majesty's  Government  inserted  in  the  declaration  of  the  recogni- 
tion of  claims  a  clause  specifically  withholding  from  the  British  claims  any  preferential 
treatment,  and  this  clause,  together  with  the  Prime  Minister's  statement  in  the  House 
of  Commons  on  the  22nd  March,  that  when  there  is  a  general  discussion  with  a  view  to 
establishing  peace  between  Russia  and  the  Western  Powers,  French  claims  will  have 
the  support  of  His  Majesty's  Government,  is  a  clear  proof  that  His  Majesty's  Govern- 
ment have  taken  every  practicable  step  to  avoid  prejudicing  French  interests. 

In  conclusion,  I  am  to  inform  your  Excellency  that  His  Majesty's  Government  are 
prepared  once  more  to  assure  the  French  Government  that  they  will  continue  to  adopt 
this  attitude  so  long  as  there  is  a  reasonable  chance  of  obtaining  French  co-operation  in 
the  general  treaty  between  Russia  and  such  of  the  Western  Powers  as  are  willing  to 
negotiate  with  Soviet  Russia. 

I  have,  &c. 

HARDINGE  OF  PENSHURST. 
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Correspondence  with  M.  Krassin  respecting  Russia's 

Foreign  Indebtedness. 


No.  1. 
M.  Krassin  to  the  Marquess  Curzon  of  Kedleston. — {Received  October  31.) 

M.  KRASSIN  presents  his  compliments  to  the  Right  Honourable  the  Marquess 
Curzon  of  Kedleston,  and  begs  leave  to  hand  him  herewith  a  cop,y  of  a  note  of  the 
28th  October,  received  from  Moscow. 

London,  October  2§>  1921. 


Enclosure. 

Note. 

D'APRES  les  rensei.enements  de  la  presse  occiclentale,  la  Conference  des  Puissances 
a  Bruxelles  mit  comme  conditions  a  l'offre  a  la  Russie  des  credits  pour  secourir  les 
affames  la  reconnaissance  par  le  Gouvernement  russe  des  dettes  des  precedents 
Gouvernements.  Jusqu'a  present  le  Gouvernement  russe  n'a  pas  ete  avise  des 
decisions  de  cette  conference.  -  Neanmoins,  devant  les  masses  populaires  affamees 
le  Gouvernement  russe  a  resolu  de  ne  pas  tenir  compte  des  finesses  de  1' etiquette 
diplomatique  et  estime  son  devoir  absolu  de  declarer  immediatement  son  point  de 
vue  sur  les  decisions  de  Bruxelles.  Le  Premier  Ministre  anglais,  Lloyd  George, 
dans  son  discours  du  16  aout  an  Parlement  britannique,  nomma  "  un  dessein 
diabolique  '  la  proposition  de  profiter  de  la  famine  pour  obliger  la  Russie  a 
reconnaitre  les  dettes  tsaristes.  Cela  n'a  pas  empeche  la  Conference  de  Bruxelles, 
pleinement  informee  que  les  dimensions  de  la  famine  ne  permettent  pas  au 
Gouvernement  sovietiste  de  sauver  par  ses  propres  moyens  les  populations  sinistrees, 
demettre  la  reconnaissance  par  le  Gouvernement  sovietiste  des  dettes  ancieunes  comme 
condition  a  l'ouverture  de  credits  sans  lesquels  toute  aide  serieuse  aux  affames  est 
impossible.  En  attirant  l'attention  des  masses  laborieuses  de  tous  les  pays  et  de 
tous  les  citoyens  auxquels  sont  chers  les  interets  de  l'humanite  sur  cette  conduite 
de  la  Conference  de  Bruxelles,  le  Gouvernement  russe  declare  en  meme  temps 
que  la  proposition  de  reconnaitre  sous  certaines  conditions  les  anciennes  dettes  va 
actuellement  au  devant  de  ses  propres  intentions.  Des  le  debut  de  son  existence,  le 
Gouvernement  sovietiste  se  proposa  comme  un  des  principaux  buts  de  sa  politique  la 
collaboration  economique  avec  les  autres  Puissances.  II  a  toujours  declare  son 
intention  de  fournir  un  suffisant  benefice  aux  capitalistes  etrangers  qui  l'aideraient  a 
mettre  en  oeuvre  les  ri  chesses  nature  lies  de  la  Russie  et  a  retablir  son  appareil 
economique.  Actuellement,  il  constate  dans  les  declarations  officielles  et  du  President 
de  la  Republique  des  Etats-Unis  et  des  Ministres  anglais  la  repetition  frequente  de 
cette  idee  que  trois  ans  apres  la  fin  de  la  guerre  mondiale  il  n'y  a  pas  encore  de  paix 
veritable,  que  la  misere  des  masses  populaires  devient  de  plus  en  plus  aigue,  que  les 
dettes  publiques  augmentent,  et  que  la  ruine  s'accroit.  II  est  absolument  evident  qu'il 
est  impossible  de  penser  a  retablir  la  paix  complete  sans  la  Russie  avec  ses  130,000,000 
d'habitants,  qu'il  est  impossible  de  triompher  de  la  ruine  sans  relever  la  Russie,  et  que 
la  question  des  relations  de  la  Russie  avec  les  autres  pays  etant  un  probleme  mondial 
de  premiere  importance  ne  peut  etre  resolue  sans  un  accord  avec  le  Gouvernement 
sovietiste.  Au  point  de  vue  des  interets  durables  et  des  besoins  constants  de  tous  les  Etats 
et  de  tous  les  peuples,  la  restauration  economique  de  la  Russie  est  une  necessite  absolue 
non  seulement  pour  elle,  mais  aussi  pour  eux.  Or,  l'absence  de  relations  economiques 
avec  les  autres  pays  fait  de  la  renaissance  economique  de  la  Russie  une  tache  extreme- 
ment  difficile  et  dont  l'accomplissement  demandera  une  periode  beaucoup  plus  longue. 
Le  Gouvernement  ouvrier  et  paysan  est  mieux  place  qu'aucun  autre  pour  executer 
cette  tache.  Les  interets  egoistes  de  groupes  separes  de  capitalistes  ne  les  empechent 
pas  de  travailler  a  restaurer  la  prosperite  nationale.  L'interet  des  masses  populaires, 
qui  est  en  dernier  lieu  celui  de  la  societe,  guide  le  Gouvernement  ouvrier  et  paysan. 
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En  se  proposant  pour  but  l'interet  de  tout  le  peuple  laborieux  de  Russie,  le  Gouverne- 
ment ouvrier  et  paysan,  sorti  victorieux  des  epreuves  inouies  de  la  guerre  civile  et  de 
Intervention,  offre  a  l'initiative  privee  et  au  capital  la  voie  de  la  collaboration  avec  le 
pouvoir  ouvrier  et  paysan  pour  mettre  en  valeur  des  richesses  naturelles  de  la  Russie. 
Le  Gouvernement  sovietiste  a  retabli  le  commerce  prive,  la  propriete  privee  sur  les 
petites  entreprises,  le  droit  de  concession  et  de  ferme  sur  les  grandes.  Le  Gouverne- 
ment sovietiste  assure  au  capital  etranger  des  garanties  juridiques  et  une  part  suffisante 
de  benefice  pour  contenter  ses  interets  et  l'amener  a  prendre  part  au  travail  economique 
en  Russie.  Dans  cette  voie,  le  Gouvernement  sovietiste  aspire  a  des  accords 
economiques  avec  toutes  les  Puissances  ;  c'est  pourquoi  il  est,  en  premier  lieu,  absolu- 
ment  indispensable  qu'une  paix  definitive  soit  conclue  entre  la  Russie  et  les  autres 
Etats.  En  poursuivant  ce  but,  le  Gouvernement  sovietiste  se  heurte  a  la  demande  faite 
par  les  Puissances  de  reconnaitre  les  dettes.  Le  Gouvernement  sovietiste  declare  que, 
selon  sa  ferme  conviction,  aucun  peuple  n'est  oblige  de  payer  le  prix  des  chaines 
qui  lui  ont  ete  imposees  de  longs  siecles.  Mais,  dans  sa  decision  inebranlable  d'arriver 
a  un  plein  accord  avec  les  autres  Puissances,  le  Gouvernement  russe  est  dispose  a 
consentir  dans  cette  question  plusieurs  concessions  essentielles  et  de  premiere 
importance.  11  va  par  la  au  devant  des  desirs  de  multiples  petits  porteurs  des  emprunts 
russes,  particulierement  en  France,  pour  qui  la  reconnaissance  des  dettes  tsaristes 
presente  un  interet  essentiel.  Pour  ces  causes,  le  Gouvernement  russe  se  declare 
pret  a  reconnaitre  les  obligations  a  l'egard  des  autres  Ktats  et  de  leurs  citoyens 
decoulant  des  emprunts  d'Etat  conclus  par  le  Gouvernement  tsariste  avant  1914,  sous 
reserve  expresse  qu'il  soit  fait  des  conditions  speciales  et  des  facilites  lui  rendant 
possible  la  realisation  d'engagement.  II  va  de  soi  que  la  condition  absolue  de  cette 
reconnaissance  est  que  les  grandes  Puissances  prennent  J'engagement  simultane  de 
mettre  fin  sans  reserves  a  tout  acte  menacant  la  securite  des  Republiques  sovietistes  et 
de  la  Republique  extreme-orientale  amie,  ainsi  que  leurs  droits  souverains  et 
l'inviolabilite  de  leurs  frontieres  et  d'observer  scrupuleusement  le  principe  de  leur 
pleine  souverainete  et  integrite  territoriale.  En  d'autres  termes,  la  Republique 
sovietiste  ne  peut  prendre  l'engagement  en  question  que  si  les  grandes  Puissances 
concluent  avec  elle  une  paix  definitive  et  si  son  Gouvernement  est  reconnu  par  les 
autres  Puissances.  A  cet  effet,  le  Gouvernement  russe  propose  d'urgence  la 
convocation  d'une  conference  Internationale  pour  traiter  les  questions  ci-dessus,  pour 
examiner  les  reclamations  des  Puissances  envers  la  Russie  ainsi  que  celles  du 
Gouvernement  russe  envers  ces  Puissances,  et  pour  elaborer  entre  eux  un  Traite  de 
Paix  definitif.  Seule  une  conference  de  cette  nature  peut  produire  la  pacification 
generale.  Le  procliain  quatrieme  anniversaire  de  son  existence  imposera  universelle- 
ment  le  fait  que  les  efforts  de  ses  multiples  ennemis  interieurs  ont  seulement  servi  a 
raffermir  le  Gouvernement  ouvrier  et  paysan,  comme  le  vrai  defenseur  et  representant 
des  interets  des  masses  laborieuses  de  toute  la  Russie  et  de  l'independance  du  pays. 
Les  nouvelles  interventions  projetees  contre  le  pouvoir  sovietiste  et  dont  la  realite  est 
demontree  par  de  nombreuses  declarations  des  organes  dirigeants  de  la  presse  des 
pays  ententistes,  ne  feront  que  resserrer  encore  davantage  le  lien  indissoluble  des 
masses  laborieuses  de  Russie  avec  le  Gouvernement  ouvrier  et  paysan  representant 
leur  volonte,  mais  la  realisation  de  ces  projets  risque  de  prolonger  les  souffrances  des 
masses  laborieuses  et  de  retarder  le  retablissement  complet  de  la  Russie  en  portant  par 
la  meme  un  coup  aux  interets  de  tous  les  autres  peuples.  La  proposition  que  fait  le 
Gouvernement  russe  est  la  meilleure  preuve  de  sa  volonte  de  paix  avec  tous  les  Etats 
et  de  relations  economiques  que  rien  ne  puisse  troubler.  La  realisation  de  cette 
proposition  repond  a  l'interet  de  tous  les  Gouvernements  et  de  tous  les  peuples. 

Le  Gouvernement  russe  exprime  le  ferme  espoir  que  cette  proposition  sera  suivie 
prochainement  du  reglement  definitif  des  relations  economiques  et  politiques  entre  la 
Russie  et  les  autres  Etats. 

Le  Commissaire  du  Peuple  aux  Affaires  etrangeres, 
TCHITCHERINE. 

Le  2Soctobre  1921. 

(Translation.) 

According  to  the  Western  press,  the  Conference  of  the  Powers  at  Brussels  made 
recognition  by  the  Russian  Government  of  the  debts  of  preceding  Governments  a 
condition  for  the  offering  to  Russia  of  credits  to  help  the  famine-stricken  populations. 
Up  to  the  present  the  Russian  Government  has  not  been  informed  of  the  decisions  of 
this  conference.  Nevertheless,  in  view  of  the  famine  which  afflicts  masses  of  people, 
the  Russian  Government  has  resolved  not  to  heed  the  niceties  of  diplomatic  etiquette, 
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and  feels  that  it  is  its  absolute  duty  at  once  to  make  known  its  point  of  view  on  the 
Brussels  decisions.  The  English  Premier,  Mr.  Lloyd  George,  in  a  speech  in  the  British 
Parliament  on  the  16th  August,  described  as  et  diabolical "  the  proposal  to  take 
advantage  of  the  famine  to  compel  Russia  to  recognise  the  Czarist  debts.  That  did 
not  prevent  the  Brussels  Conference  (well  aware  though  it  was  that  the  extent 
of  the  famine  makes  it  impossible  for  the  Soviet  Government  to  save  the 
smitten  populations  without  assistance)  from  laying  down  the  recognition  of 
the  old  debts  by  the  Soviet  Government  as  the  condition  for  the  opening  of 
credits,  without  which  any  adequate  assistance  of  the  starving  is  impossible. 
In  drawing  the  attention  of  the  working  masses  of  all  countries,  and  of  all  citizens 
to  whom  the  interests  of  humanity  are  dear,  to  this  conduct  on  the  part  of 
the  Brussels  Conference,  the  Russian  Government  also  declares  that  the  proposal  to 
recognise  the  old  debts  under  certain  conditions  corresponds  with  its  own  intentions  at 
the  moment.  From  the  beginning  of  its  existence  economic  co-operation  with  the 
other  Powers  has  been  one  of  the  principal  aims  of  the  Soviet  Government's  policy.  It 
has  always  declared  its  intention  of  assuring  an  adequate  return  to  foreign  capitalists 
who  would  assist  in  developing  the  natural  wealth  of  Russia  and  in  re-establishing 
her  economic  machinery.  At  the  present  time  it  has  noted,  in  the  speeches  of  the 
President  of  the  United  States  and  of  British  Ministers,  the  constant  repetition  of  the 
idea  that  there  is  still  no  real  peace  three  years  after  the  end  of  the  w.orld  war,  that 
the  poverty  of  the  masses  is  becoming  more  and  more  acute,  that  public  debts  are 
accumulating  and  that  ruin  grows.  It  is  quite  obvious  that  it  is  impossible  to 
re-establish  complete  peace  without  Russia  and  her  130,000,000  inhabitants  ;  that  it  is 
impossible  to  prevent  ruin  without  the  revival  of  Russia  ;  and  that  the  question  of  the 
relations  between  Russia  and  other  countries — a  world  problem  of  fundamental 
importance — cannot  be  settled  except  by  agreement  with  the  Soviet  Government. 
From  the  point  of  view  of  the  permanent  interests  and  of  the  ever-present  needs 
of  all  States  and  all  peoples,  the  economic  restoration  of  Russia  is  an  absolute 
necessity  not  only  for  herself,  but  for  them.  The  absence  of  economic  relations 
with  other  countries  makes  the  economic  revival  of  Russia  a  very  difficult  task, 
for  the  accomplishment  of  which  a  much  longer  time  will  be  required.  The 
Workers'  and  Peasants'  Government  is  better  able  than  any  other  would  be  to  carry 
out  this  task.  The  selfish  interests  of  separate  groups  of  capitalists  do  mot  prevent 
them  from  working  for  the  restoration  of  national  prosperity.  The  Workers'  and 
Peasants'  Government  is  guided  by  the  interest  of  the  masses,  which  is,  when  all  is 
said  and  done,  that  of  all  society.  Having  as  its  aim  the  interests  of  all  the  workers  of 
Russia,  the  Workers'  and  Peasants'  Government,  which  has  emerged  victorious  from 
unparalleled  ordeals  of  civil  war  and  foreign  intervention,  offers  to  private  enterprise 
and  capita!,  the  opportunity  of  co-operating  with  the  Workers'  and  Peasants'  Government 
in  the  task  of  developing  the  natural  wealth  of  Russia.  The  Soviet  Government  has 
re-established  private  trade,  the  private  ownership  of  small  undertakings,  and  the 
right  of  concession  and  lease  with  regard  to  large  ones.  It  gives  to  foreign  capital 
legal  guarantees  and  a  share  of  profit  sufficient  to  satisfy  its  requirements,  and  to 
induce  it  to  take  part  in  the  economic  work  of  Russia  With  this  goal  in  view,  the 
Soviet  Government  aims  at  establishing  economic  agreements  with  all  the  Powers  for 
which  purpose  it  is  first  of  all  absolutely  essential  that  a  definite  peace  should 
be  concluded  between  Russia  and  the  other  States.  In  pursuit  of  this  object  the 
Soviet  Government  finds  the  way  barred  by  the  demand  of  the  Powers  for  the 
recognition  of  the  Czarist  debts.  '  The  Soviet  Government  declares  its  firm  conviction 
that  no  people  is  bound  to  pay  the  price  of  chains  fastened  upon  it  for  centuries. 
But,  in  its  unshakable  determination  to  arrive  at  an  entire  agreement  with  the  other 
Powers,  the  Russian  Government  is  inclined  to  make  several  essential  and  highly 
important  concessions  in  regard  to  this  question.  It  will  thus  meet  the  wishes  of  the 
numerous  small  holders  of  Russian  bonds  (especially  in  Prance),  for  whom  the 
recognition  of  the  Czarist  debts  is  a  matter  of  vital  importance.  For  these  reasons 
the  Russian  Government  declares  itself  ready  to  recognise  the  obligations  towards 
other  States  and  their  citizens  which  arise  from  State  loans  concluded  by  the  Czarist 
Government  before  1914,  with  the  express  proviso  that  there  shall  be  special  conditions 
and  facilities  which  will  enable  it  to  carry  out  this  undertaking.  It  goes  without 
saying  that  a  sine  qua  non  for  this  recognition  is  that  the  Great  Powers  should 
simultaneously  undertake  to  put  an  end,  unreservedly  and  entirely,  to  any  action 
which  threatens  either  the  security  of  the  Soviet  Republics  and  of  the  friendly  Far 
Eastern  Republic,  or  their  sovereign  rights  or  the  inviolability  of  their  frontiers  ;  and 
that  the  Great  Powers  undertake  to  observe  scrupulously  the  sovereignty  and  territorial 


integrity  of  these  Republics.  In  other  words,  the  Soviet  Republic  cannot  give  the 
undertaking  in  question  unless  the  Great  Powers  conclude  with  it  a  definite  and 
general  peace  and  unless  the  other  Powers  recognise  its  Government.  For  this  purpose 
the  Russian  Government  proposes  as  a  matter  of  urgency  the  calling  of  an  international 
conference  to  deal  with  the  above  questions,  to  consider  the  claims  of  the  Powers 
against  Russia  and  of  Russia  against  the  Powers,  and  to  draw  up  a  definite  treaty  of 
peace  between  them.  Only  a  conference  of  this  kind  can  bring  about  a  general 
pacification.  The  approaching  fourth  anniversary  of  its  existence  will  everywhere 
compel  recognition  of  the  fact  that  the  efforts  of  all  its  enemies  at  home  and  abroad 
have  only  served  to  consolidate  the  position  of  the  Workers'  and  Peasants'  Government 
as  the  true  defender  and  representative  of  the  interests  of  the  working  masses  of  all 
Russia  and  of  the  independence  of  that  country.  The  further  interventions  planned 
against  Soviet  Russia — the  existence  of  which  is  proved  by  numerous  declarations  in 
the  leading  organs  of  the  Entente  press— will  only  serve  to  strengthen  the  indissoluble 
ties  which  bind  the  working  masses  of  Russia  to  the  Workers'  and  Peasants'  Govern- 
ment, which  represents  their  will.  But  the  carrying  out, of  these  plans  threatens  to 
prolong  the  sufferings  of  the  working  masses,  and  to  delay  the  complete  revival  of 
Russia — striking,  at  the  same  time,  a  blow  against  the  interests  of  all  other  nations. 
The  proposal  which  the  Russian  Government  makes  is  the  best  proof  of  its  desire  for 
peace  with  all  States  and  for  economic  relations  which  nothing  can  disturb.  The 
carrying  out  of  this  proposal  harmonises  with  the  interests  of  all  Governments  and  all 
peoples. 

The  Russian  Government  expresses  the  sincere  hope  that  this  proposal  will  be 
speedily  followed  by  the  definite  settlement  of  the  question  of  economic  and  political 
relations  between  Russia  and  other  States. 

CHICHERIN, 
People's  Commissary  for  Foreign  Affairs. 

October  28,  1921. 


No.  2. 

The  Marquess  Curzon  of  Kedleston  to  M.  Krassin. 

Sir,  Foreign  Office,  November  1,  1921. 

I  AM  directed  by  the  Marquess  Curzon  of  Kedleston  to  acknowledge  the  receipt 
of  your  memorandum  of  the  28th  October,  enclosing  a  copy  of  a  communication  from 
M.  Chicherin  on  the  subject  of  Russia's  foreign  indebtedness.  M.  Chicherin  alludes 
to  the  resolution  5  (c)  (i)  passed  by  the  Brussels  Conference  (copy  annexed*),  and 
declares  that  the  proposal  to  recognise  "  the  old  debts  under  certain  conditions  ' 
corresponds  with  the  intentions  of  the  Soviet  Government  at  the  moment.  The  note 
goes  on  to  state  that  the  Soviet  Government  is  ready  to  recognise  the  obligations 
towards  other  States  and  their  citizens  which  arise  from  State  loans  concluded  by  the 
Czarist  Government  before  1914,  on  the  express  condition  that  the  Great  Powers 
conclude  a  definite  peace  with  and  recognise  the  Government  of  the  Soviet  Republic. 
For  this  purpose  it  is  stated  to  be  essential  that  an  International  Conference  should 
be  assembled. 

2.  His  Majesty's  Government  feel  that  in  making  this  announcement  the  Soviet 
Government  have  set  their  feet  upon  the  only  path  by  which  they  can  attain  to  the 
goal  they  here  profess  to  desire,  namely,  economic  co-operation  with  other  nations. 
But  it  contains  passages  of  which  the  exact  purport  is  not  clear  to  them,  and  in 
respect  to  some  of  these  they  would  desire  further  information  before  they  can,  in 
consultation  with  the  Governments  with  whom  they  are  associated  in  the  International 
Famine  Commission,  decide  what  their  attitude  towards  the  declaration  as  a  whole 
should  be. 

3.  You  indicate  that  the  recognition  of  what  the  Brussels  Conference  defined  as 
"  existing  debts  and  other  obligations  arising  from  established  claims  "  corresponds 
with  the  intentions  of  the  Soviet  Government  at  the  moment,  but  on  the  other  hand 
your  concrete  proposition   confines   recognition    to    one  particular   class  of  debts   or 

*  The  enclosure  contained  the  full  text  of  the  Brussels  resolutions. 
Resolution  5  (c)  (i)  is  as  follows  : — 

"  The    Russian   Government   must   recognise   existing-  debts   and   other   obligations  arising  from 
established  claims." 
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obligations.  His  Majesty's  Government  wish  to  know  whether  recognition  of:  other 
classes  of  obligations,  e.g.,  loans  to.  the  Czarist  Government  since  11)14,  municipal  and 
railway  loans  and  claims  by  foreign  owners  of  property  in  Russia  confiscated  or 
destroyed  by  the  Soviet  Government,  also  corresponds  with  the  intention  of  the 
Soviet  Government  at  the  moment ;  and  they  invite  that  Government  explicitly  to 
define  their  attitude  in  regard  to  all  such  other  classes  of  claims. 

4.  There  are  other  phrases  in  M.  Chicherin's  note  inviting  comment,  such,  for 
instance,  as  the  passage  which  imputes  to  His  Majesty's  Government  the  intention  to 
support  hostile  interventions  against  the  Soviet  Government,  and  the  further  passage 
which  implies  that  the  obligation  to  meet  a  debt  grows  less  binding  with  the  lapse  of 
time  ;  but  His  Majesty's  Government  do  not  consider  any  useful  purpose  would  now  be 
served  by  going  beyond  the  terms  of  this  letter. 

I  am,  &c. 

J.  D.  GREGORY 
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